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Introduction


Le soir du 17 octobre 2019, au lendemain d’une manifestation organisée par le Parti socialiste progressiste (PSP), la plus importante révolte populaire de l’histoire du Liban contemporain commençait. Dans un pays marqué par des inégalités sociales criantes, une corruption généralisée, une grave crise financière et budgétaire, une paralysie politique, l’annonce par le gouvernement d’une taxe sur les appels téléphoniques, à travers la très populaire application de messagerie WhatsApp, fut l’étincelle qui mit le feu aux poudres. L’afflux massif des réfugiés syriens fuyant la guerre qui se généralise en Syrie à partir de 2012, exerce une très forte pression sur les ressources du pays, d’autant qu’ils représentent près d’1,5 million de personnes selon l’UNHCR, soit près du quart de la population libanaise.

Dans un élan populaire massif transcendant à première vue les appartenances communautaires, régionales et politiques, des manifestations d’une ampleur sans précédent sont organisées dans la plupart des villes du Liban et dans les capitales du monde entier (à l’initiative de la diaspora). Les slogans réclament du travail (pour les classes populaires, l’emploi est spolié en grande partie par le million et demi de réfugiés syriens), le retrait de la taxe, la démission du gouvernement et bien au-delà encore pour certains qui en voient l’opportunité, la fin d’un système politique oligarchique à bout de souffle. Les citoyens (de 200 000 à 300 000 personnes sont dans la rue les 19 et 20 octobre 20191) réclament la thawra (révolution), se réapproprient les espaces publics et, de manière provisoire, investissent quelques lieux symboliques longtemps interdits d’accès comme le grand théâtre de Beyrouth, ravagé par les années noires de la la guerre « civile » (1975-1990). Sans leader apparent ni programme structuré, les manifestations sont quotidiennes. Elles se drapent des couleurs nationales du nord au sud, d’est en ouest et s’installent dans la durée. Le 29 octobre, la démission du Premier ministre Saad Hariri crée un vide politique qui perdure, malgré la désignation le 19 décembre d’un successeur, Hassân Diab. Les troubles se poursuivent encore, après que ce dernier est parvenu à former un nouveau gouvernement sous la pression de la rue, le 21 janvier 2020, mais aussi après le vote de confiance du Parlement obtenu le 11 février. À la spontanéité et aux espoirs des premiers jours, en octobre, succède rapidement un climat de tensions extrêmes, quand surviennent les premiers heurts, des morts (d’accidents ou de querelles entre manifestants) et de nombreux blessés. Avec la poursuite du soulèvement (Intifâda) appelé aussi mouvement (Harâk), le Liban s’enfonce dans la crise politique et économique, et les affrontements se multiplient dans un contexte de fermeture régulière des axes routiers, des écoles, des universités, des banques, tandis que pèse sur la société la menace lancinante d’une dévaluation dévastatrice de la livre libanaise. Le pays est paralysé et exsangue. La fermeture des routes en particulier a pour effet de revivifier le spectre de la guerre civile de 1975-1990. Les Libanais renouent avec l’angoisse, la pénurie (dollars et produits de première nécessité), le troc, la réduction des déplacements, les rumeurs, la désinformation (relayée par les réseaux sociaux), l’inflation (les prix de toutes les denrées ont augmenté de 40 à 100 %), mais aussi avec les violences physiques, la haine et les intimidations, autant de réflexes que l’on croyait oubliés à jamais. Avec l’amplification de la crise économique, le nombre de jeunes et de pères de famille désoeuvrés ayant perdu quotidiennement leur emploi s’accroît, tandis que la précarité gagne des couches entières de la société. Face à l’absence de réactions des milieux politiques, les pillages et destructions se multiplient dans le centre-ville de Beyrouth et la répression policière s’intensifie, notamment à l’endroit des casseurs. L’hypothèse d’une nouvelle guerre civile fait alors un moment son chemin. Les partisans de la thawra affichent toutefois leurs divisions. Nombreux sont ceux qui ont interprété les journées de l’automne-hiver 2019 comme l’opportunité historique de créer une nation libanaise unie, débarrassée de la corruption endémique et de la classe politique au pouvoir. D’autres y ont vu le moyen adéquat pour les partis politiques opposés au président Michel Aoun, à savoir les Forces libanaises, les Kataëb, le PSP, et le Courant du futur de Hariri, de saper son mandat. D’autres encore, très nombreux et beaucoup moins enthousiastes, ont vu dans le soulèvement l’image d’un pays au bord du gouffre, plus fragmenté que jamais selon des lignes de clivage politique, mais aussi une tentative américaine, appuyée par des puissances régionales (Arabie saoudite, Émirats arabes unis et Israël) de déstabiliser le Liban et de le contraindre à écarter du pouvoir le Hezbollah et ses alliés, ou encore de mettre la main sur les réserves de gaz et de pétrole dans la zone économique exclusive du Liban au large de ses côtes. En d’autres termes, la thawra serait à leurs yeux une guerre larvée entre les États-Unis et ses alliés du Moyen-Orient d’un côté, et l’Iran et la Russie de l’autre. Depuis le début du mandat Aoun en 2017, le gouvernement américain a en effet resserré l’étau autour des banques libanaises concernant leurs affaires avec la communauté chiite du pays (un tiers de la population libanaise), considérée comme un terreau favorable à la résistance islamique du Hezbollah contre Israël. La participation spontanée de jeunes chiites proches du mouvement de Hassan Nasrallah aux contestations, les premiers jours, était un élément que les ennemis du parti de Dieu ne pouvaient laisser passer.

Les revendications légitimes formulées à partir des journées d’octobre 2019 sont anciennes et révèlent le symptôme d’un mal très profond commun à tous les Libanais : celui d’un pays en crise dans lequel un véritable État moderne (administrations, services publics, infrastructures) peine à voir le jour. Le poids du confessionnalisme politique et des réflexes clientélistes n’y sont sans doute pas étrangers, tout comme la captation du pouvoir par des partis politiques et une oligarchie prédatrice, plus préoccupés à s’auto-perpétuer depuis la guerre « civile », qu’à servir les intérêts nationaux. Malgré l’indépendance obtenue en 1943 et les conflits de 1958 et de 1975-1990, le siècle écoulé depuis la naissance du Liban moderne n’a pas suffi à constituer un État-nation au-delà des logiques communautaires et clientélistes prédominantes. Cent ans après avoir fait le Liban en 1920, il restait encore à faire des Libanais. Pour comprendre les raisons profondes des ressentiments et des frustrations qui parcourent la société libanaise actuelle, il faut remonter aux moments historiques traumatiques du pays : celui des affrontements confessionnels des années 1840-1860, et plus encore, celui de la Guerre du Liban (1975-1990), conflit protéiforme et complexe qui n’a jamais fait l’objet après son achèvement de commémorations officielles orchestrées par l’État. Le travail de mémoire n’a été pris en charge que par différentes composantes de la société civile (ONG, artistes, écrivains et autres). C’est cette même guerre qui a accouché des institutions actuelles du pays, par le biais de l’accord de Taëf en 1989, dont les dispositions seront fort mal mises en application par la suite et que rejette aujourd’hui une partie de la société libanaise réclamant un État laïc. Depuis la fin du conflit en 1990, des processus de réconciliation ont certes été engagés entre les anciens acteurs de la guerre, mais ils sont restés toutefois fragiles2. En dépit de certains incidents, des alliances plus ou moins solides se sont cependant tissées de manière quasi officielle entre le chef du PSP, Walid Joumblatt, et les Forces libanaises de Samir Geagea (2005), entre le chef du Courant patriotique libre, le général Michel Aoun, et celui du Hezbollah, Hassan Nasrallah (2006). Dans un pays où les anciens chefs de milices et protagonistes de la guerre « civile » continuent trente ans après sa fin à occuper les principaux postes du pouvoir, le moindre propos déplacé d’un leader politique, le moindre incident, la moindre escarmouche qui met en lice des communautés, laissent planer en permanence le spectre de la résurgence d’une guerre dont les comptes n’ont jamais été soldés.

Le Liban est devenu aux yeux de certains observateurs le paradigme de la guerre civile permanente. Que savent d’ailleurs aujourd’hui les jeunes générations de Libanais d’un conflit qui a détruit leur pays, traumatisé leurs familles et décimé entre 1975 et 1990 une partie considérable de la société ? Faute de faire consensus, l’histoire même de la guerre est absente des manuels scolaires libanais et n’est pas enseignée officiellement dans les écoles. Chaque communauté continue à entretenir dans une logique souvent conflictuelle sa propre histoire et sa propre mémoire du conflit3.

Un livre de plus sur la Guerre du Liban ? Ce conflit parmi les plus meurtriers de la fin de la guerre froide, souvent qualifié de « civil », s’inscrit dans une longue généalogie de massacres et de violences exercées sur les corps au Mashrek arabe depuis les croisades au Moyen Âge, jusqu’à l’époque la plus contemporaine. Malgré une abondante production historiographique traitant du sujet, l’historien Samir Kassir faisait paradoxalement remarquer au début des années 1990 que le nombre d’ouvrages académiques traitant du conflit dans sa globalité restait limité4. Près de trente ans plus tard, malgré des publications récentes5, la situation n’a guère changé et l’appréhension de la Guerre du Liban s’effectue encore souvent au prisme de travaux anciens remontant aux années du conflit et à ses lendemains. Le succès international indéniable de certains films récents tels L’Insulte du réalisateur Ziad Doueiri (2017), dont le thème central est le massacre des chrétiens de Damour en janvier 1976, a certes contribué à faire connaître le conflit libanais à un large public. La Guerre du Liban n’en demeure pas moins encore une guerre vue à travers un prisme déformant ou mal connue du fait de la complexité du petit terrain libanais, voire le parent pauvre de la plupart des études académiques mondiales sur la guerre froide6.

L’historien Henry Laurens a vu dans l’ouvrage de Samir Kassir, paru en 19947, le seul travail proprement historien sur la « guerre du Liban8 ». Ayant soutenu sa thèse en Sorbonne en 1990, Kassir est de fait l’un des premiers à combiner l’approche événementielle strictement politique et régionale avec des analyses structurelles qui font rejaillir les autres dimensions du conflit : militaire, économique, sociale voire culturelle. Vite épuisé à sa parution, il a connu une heureuse réédition en 2019. Ce travail, cependant, s’achève en 1982 avec l’invasion israélienne et un peu plus de la moitié du conflit seulement est couvert. L’assassinat tragique de son auteur en 2005 a mis fin à son projet de relater la suite des événements (1982-1990). Les débats autour du rôle des facteurs externes et internes dans le déroulement du conflit libanais expliquent sans doute pourquoi Samir Kassir a privilégié dans son livre le titre de « guerre du Liban », plutôt que celui de « civil war » qu’utilisait le grand historien libanais Kamal Salibi dès 1976, avant même les occupations militaires syrienne et israélienne9. La formule s’impose désormais. Elle est habile, car elle permet à la fois de rappeler qu’elle fut à la fois civile, mais aussi une guerre étrangère au Liban, une « guerre pour les autres10 ».

Plus qu’une guerre à proprement parler, les Libanais sont confrontés à partir de 1975 à une série de guerres multiples souvent liées entre elles, où s’enchevêtrent des acteurs et des enjeux d’une complexité rare. Près de trente ans après sa clôture officielle, ce que l’on nomme par commodité la « guerre du Liban » mériterait un G majuscule en raison de l’importance des « petites guerres » qui la composent. Il s’agit bien d’un conflit multiforme où s’imbriquent toutes les échelles, ainsi que des acteurs nationaux et étrangers. Dans l’histoire des guerres civiles postérieures à la Seconde Guerre mondiale, le conflit libanais demeure particulier par sa durée exceptionnellement longue de quinze ans et demi (ce qui en fait l’un des conflits les plus longs de la guerre froide et même du XXe siècle). Il s’agit aussi de la dernière guerre « civile » mondialisée du Moyen-Orient à la veille de la chute de l’URSS. Elle débute officiellement (un consensus) le 13 avril 1975 dans le contexte de la détente entre l’Est et l’Ouest et prend fin au dernier trimestre de 1990, près d’un an après la chute du mur de Berlin, et plus d’un an avant l’effondrement de l’URSS. Ce conflit singulier et meurtrier (au moins 100 000 morts), dont la nature, la définition et l’appellation même ne parviennent toujours pas à faire l’unanimité (« guerre civile », « guerre incivile11 », « guerre du Liban », « Guerre du Liban », « guerres du Liban », « guerre pour le Liban », « déchirure libanaise », « tragédie libanaise », « bourbier libanais », « guerre pour les autres », « guerres libanaises ») est sans doute l’un des événements historiques de l’histoire du Mashrek arabe au XXe siècle, qui a suscité le plus de publications de toute nature : ouvrages littéraires et académiques, Mémoires, récits de journalistes, romans, films, documentaires. Par l’ampleur des violences extrêmes et l’imbricaton des acteurs internes et externes ayant contribué à son enlisement, ce conflit à géométrie variable semble déjà inaugurer des problématiques transversales liées aux guerres « civiles » ultérieures, qu’il s’agisse de l’ex-Yougoslavie au début des années 1990, ou du Mashrek aujourd’hui (Irak, Syrie, Yémen)12. Le terme générique de libanisation utilisé par Georges Corm dès 1989 à propos de l’Orient arabe13, a fini par la suite par s’imposer dans le vocabulaire de certains analystes pour qualifier de manière réductrice des dynamiques de fragmentation politique, sociale et territoriale reposant sur des identités religieuses à l’œuvre dans certains pays ou régions du monde.

En dépit de la difficulté pour les historiens d’accéder aux archives de la guerre (soit en raison de leur destruction, soit par « pudeur » des acteurs et des institutions), l’historiographie des années 1990, et plus encore celle des années 2000, est marquée par un renouvellement important des sources : travaux de terrain, essor des biographies et des témoignages d’ex-miliciens et de civils, productions journalistiques, multiplication des entretiens oraux, mise à disposition généralisée des documentaires et films réalisés pendant la guerre grâce à la révolution d’Internet14, essor des fictions sur le conflit, accès en ligne aux écrits et archives de personnalités libanaises15, ouverture à l’étranger des archives diplomatiques et des archives des services de renseignement des pays occidentaux sur le Liban des années 1975-1990, y compris celles de la CIA16. Ces nouvelles sources ont permis des approches innovantes du conflit. Ont émergé ainsi des thématiques jusque-là mal explorées, et un basculement vers des échelles d’analyse beaucoup plus fines qui permettent d’aborder les différents « espaces de guerre17 » : la ville (Beyrouth18, Tripoli, Zahlé, Sayda), un territoire (par exemple le sud du Mont Liban19), un village, une famille, un parcours individuel. Les approches nouvelles insistent également sur les ressorts de la violence, le vécu de la guerre par les civils20, les dimensions mémorielles du conflit, les processus complexes de sortie de guerre et de réconciliation21, mais aussi sur le caractère globalisé d’un conflit jusque-là trop souvent réduit à sa dimension de « guerre civile ». À l’initiative de chercheurs libanais, palestiniens, européens, américains, israéliens, australiens et même japonais, des travaux, récents ou en cours, d’histoire politique, militaire, économique, sociale et culturelle, contribuent aujourd’hui à renouveler profondément notre connaissance de ce conflit, y compris sur le plan strictement événementiel.

Dès 1975, la guerre a généré au Liban des formes de violences physiques extrêmes et des déplacements de population considérables. Guerre périphérique expression de la rivalité Est-Ouest au Moyen-Orient, guerre israélo-arabe par substitution, guerre intra-libanaise et inter-communautaire, guerres asymétriques, la Guerre du Liban relève d’abord d’un conflit global et connecté à l’espace-monde. Depuis l’expédition dite « humanitaire » lancée par Napoléon III en réaction aux massacres de chrétiens en 186022, en passant par la création du Liban par la France en 1920, l’indépendance obtenue en 1943 avec le soutien anglo-américain et la première guerre civile de 1958 marquée par une première intervention militaire américaine23, le poids des facteurs régionaux et internationaux a toujours été déterminant dans l’histoire du Liban contemporain.

De nombreux ouvrages existants sur la Guerre du Liban accumulent chronologiquement les faits liés aux combats, mais aussi les chiffres (parfois fantaisistes) dans tous les domaines, tout en proposant des périodisations souvent différentes voire contradictoires, sans nécessairement recourir à une analyse sociologique. Le lecteur est ainsi souvent perdu et ne comprend pas la logique du déroulement de la guerre qui paraît insaisissable et irrationnelle. Ces livres ont en revanche eu le mérite de constituer un outil essentiel de compilation de l’information, une matière devenue accessible au chercheur désirant l’exploiter pour aller plus loin dans la compréhension, l’analyse et la conceptualisation. Tirant avantage des acquis de l’historiographie la plus récente, cet ouvrage privilégie une approche thématique nouvelle qui permet à chacun d’appréhender la Guerre du Liban par le chapitre de son choix. Il tente de faire le point sur des questions qui ont été sous-étudiées ou négligées. Il propose pour la première fois une synthèse visant à la compréhension globale d’un conflit majeur du Moyen-Orient, vu notamment sous l’angle de ses origines, des combattants, des civils, mais aussi de ses dimensions politiques, militaires, institutionnelles, économiques, sociales, culturelles et, bien évidemment, de ses implications régionales et mondiales.







CHAPITRE PREMIER

Origines et périodisations de la Guerre du Liban


Après la conférence de San Remo (avril 1920) et la proclamation de l’État du Grand-Liban (1er septembre 1920) par le général Gouraud, le Liban comme la Syrie deviennent des mandats français dirigés par des hauts-commissaires. Ce nouvel État libanais créé par la France aux lendemains de la Première Guerre mondiale répond alors aux aspirations des chrétiens maronites qui redoutent toute perspective d’intégration dans un État arabe unitaire avec la Syrie. Le nouveau Grand-Liban est constitué par l’adjonction au Mont Liban (anciennement une province quasi autonome de l’Empire ottoman – la Mutassarifiyya – de 1861 à 1915) de territoires lui assurant sa viabilité économique après la grande famine de 1915-1918 qui avait engendré plus de 200 000 morts, soit un tiers de la population du Mont Liban (essentiellement chrétienne). Des espaces majoritairement musulmans sunnites et chiites sont ainsi détachés de la Syrie et agrégés à la nouvelle entité politique libanaise (plaine du ‘Akkar au nord et région de Tripoli, plaine de la Bekaa à l’est et Jabal ‘Amil au sud). Beyrouth, qui n’était pas intégrée à la province autonome du Mont Liban, devient la capitale de cet ensemble. La longue marche vers l’Indépendance (22 novembre 1943) du Liban, encouragée par la Grande-Bretagne et les États-Unis, est obtenue après de fortes résistances françaises. Les élections de 1943 entraînent une large victoire des nationalistes, mais aussi la désignation d’un président de la République chrétien maronite (Béchara el-Khoury) et d’un président du Conseil musulman sunnite (Riad el-Solh) ex-partisan de l’unité arabe et de l’union avec la Syrie. Au même moment, est scellé un Pacte national (mithāq watani) non écrit associant indépendance et visage arabe du Liban. Le consensus national repose sur le principe d’un État libanais à la fois séparé de l’État syrien tout en partageant le destin du monde arabe. Il s’agit tout autant de maintenir pour les chrétiens la position d’un pays tourné vers l’Occident garantissant leur liberté de culte et leur sécurité, que d’assurer aux sunnites leur appartenance à la Nation arabe. Le Pacte octroie de fait durablement la présidence de la République à un chrétien maronite, celle du Conseil à un musulman sunnite et la présidence de l’Assemblée à un chiite. Longtemps réfractaires à l’État du Grand-Liban créé pour les chrétiens en 1920, les musulmans sunnites et chiites finissent par se rallier à un compromis qui, loin de leur assurer une représentation équitable dans les structures de l’État, contribue du moins à leur accorder une place symbolique. La démocratie libanaise qui se met en place après l’Indépendance n’est pas fondée sur le principe de la majorité, mais sur celui spécifique de consensus (démocratie consociative). Le confessionnalisme politico-administratif établi dès le Règlement organique du Mont Liban en 1861 et institutionnalisé par la Constitution amendée de 1926 (article 95), vise à assurer la représentation des dix-sept communautés confessionnelles libanaises parmi lesquelles onze chrétiennes (catholiques, orthodoxes et arméniennes, les maronites constituant près de la moitié) et six musulmanes (principalement les sunnites, les chiites et les druzes). Ce compromis fondé sur le pari de la coexistence entre communautés confessionnelles et sur le projet de construction d’un État-nation durable, n’a pas tardé à montrer ses limites en frôlant l’explosion une première fois en 1958 lors d’une première mini-guerre civile1 et surtout, en implosant entre 1975 et 1990.

Comment cette construction étatique artificielle qu’est le Liban en est-elle venue à atteindre un point de non-retour ? Au cœur des nombreux sujets sensibles et souvent tabous qui contribuent à diviser la société libanaise actuelle, figure au premier chef la question des causes et des responsabilités de la guerre qui a déchiré le pays et fracturé durablement son économie et sa société pendant près de seize ans. On ne compte plus les publications qui ont tenté peu ou prou de fournir des explications au déclenchement du conflit libanais. Parmi les chercheurs, un consensus semble pourtant se dégager aujourd’hui sur l’idée que la guerre qui éclate en 1975 est le résultat d’une combinaison entre facteurs externes et internes2. Des recherches récentes s’accordent également à inscrire le conflit dans une généalogie traumatique qui remonte aux décades d’affrontements entre druzes et chrétiens dans le Mont Liban, qui engendrent des massacres de chrétiens en 1841-1842, 1845, puis en 1860 où les violences firent entre 12 000 et 15 000 victimes (grecs catholiques, grecs orthodoxes et maronites) et 100 000 réfugiés en trois mois dans le sud du Mont Liban et la Bekaa-sud3. Le conflit qui débute en 1975 est la troisième guerre civile majeure de l’histoire du Liban moderne après 1840-1860 et 19584.

Les événements libanais de 1975 à l’origine de la guerre procèdent d’un long cheminement comme le rappelle l’historien libanais Kamal Salibi dans Crossroads to Civil War, en 1976. En revanche, nombreux sont les débats qui portent sur les césures chronologiques à l’origine du conflit, sur la nature de ses causes (internes et externes) et sur le degré d’importance qu’il convient de leur accorder. Faut-il rechercher ses origines dans des traumatismes historiques profonds dont certains remontent au XIXe siècle, comme les massacres confessionnels de chrétiens et le poids de la frustration druze après l’inversion de leur statut de dominants à dominés5 ? La guerre qui débute en 1975 est-elle le résultat d’un ressentiment durable entre chrétiens et musulmans renforcé par un décalage éducationnel précoce favorisant les premiers aux dépens des seconds ? Malgré l’existence d’institutions éducatives musulmanes (fondation de l’institution des Makassed en 1878) ou laïques (le Collège de la Mission laïque installé à Beyrouth dès 1909, devenu lycée en 1925, scolarise de nombreux musulmans issus des catégories favorisées), ce décalage s’est renforcé dès la fin du XIXe siècle avec le développement des missions catholiques et protestantes enseignant le français et l’anglais6. Les chrétiens libanais ont de fait achevé leur transition démographique avec un demi-siècle d’avance sur les musulmans au cours du XXe siècle7.

Faut-il au contraire imputer la responsabilité du conflit à la puissance mandataire française dont les dernières troupes ont quitté le sol libanais le 31 décembre 1946 ? C’est encore elle qui a validé des institutions (la première République libanaise encore en place en 1975 existe depuis 1926) qui consacrent le confessionnalisme politico-administratif tant décrié jusqu’à ce jour8. Les acteurs de la guerre en 1975 ne sont-ils pas plutôt, comme le suggère Youssef Mouawad, les héritiers de deux camps antagonistes avant la formation du Grand-Liban en 1920 : les unionistes (al-wahdawiyyûn) partisans d’une Grande Syrie indépendante de la monarchie chérifienne et les libanistes (al-kayâniyyûn) défenseurs d’un Liban indépendant sous tutelle française ? Faut-il également chercher les racines de la guerre au moment de l’Indépendance, dans le Pacte national de 1943 qui assure la répartition communautaire des principales présidences ? Que dire aussi des effets destabilisateurs de l’arrivée en masse des réfugiés palestiniens au Liban suite à la création d’Israël et à la guerre pour la Palestine en 1948-1949 ? Les conséquences des événements en 1958, de la guerre israélo-arabe de juin 19679, de l’installation de la Résistance palestinienne au Liban après les massacres de Septembre noir en Jordanie (1970) et de la guerre d’octobre 1973, n’en sont pas moins négligeables. Ne faut-il pas au contraire voir dans la guerre qui débute en 1975 des causes structurelles internes plus profondes comme la crise du capitalisme libanais et la persistance de profondes inégalités économiques et sociales entre la capitale, Beyrouth, et des périphéries majoritairement musulmanes rattachées par la France au Grand-Liban de 1920 ? S’y ajoute, pour d’autres, l’impossibilité pratique de construire un État en raison de l’évolution historique séparée de deux espaces supposés antinomiques : l’espace rural de la montagne libanaise et l’espace urbain10. Si tous ces facteurs ont joué leur rôle, il serait vain d’expliquer la Guerre du Liban par l’ensemble de ses causes car le conflit qui va éclater à partir de 1975 possède lui-même ses propres dynamiques.


Les facteurs institutionnels et politiques :
l’échec du confessionnalisme politique

Entre 1958 et 1964, les réformes administratives menées sous la présidence du général Chéhab pour tenter de dépasser le confessionnalisme politique et les pratiques clientélistes ont échoué en raison du poids des conservatismes politiques et religieux11. En dépit des grèves et des troubles sociaux du début des années 1970, le système clientéliste avec l’appui des élites marchandes, est encore triomphant à la veille de la guerre et contribue encore à une certaine stabilité12. Toutefois, le Pacte national de 1943, qui prévoit un partage du pouvoir entre les trois présidences, se montre de plus en plus impuissant à limiter et modérer les conflits internes au Liban, mais aussi à empêcher la primauté d’une communauté confessionnelle sur les autres. La guerre qui éclate en 1975 est ainsi souvent présentée comme le résultat d’un échec du confessionnalisme politique mis en place par les élites politiques libanaises13. La thématique de la sclérose du système politique libanais à la veille de la guerre tend à faire consensus. D’aucuns recherchent précisément les causes du conflit dans une « histoire de déphasage » des structures internes du pays14. Parmi celles-ci, les problèmes de structures irrésolus : prééminence maronite depuis l’Indépendance dans les rouages de l’État et de l’armée (les postes de président de la République et de commandant en chef de l’armée sont réservés à un maronite), triomphe du confessionnalisme politico-administratif, mais aussi du clientélisme solidement enraciné en milieu rural et urbain. La captation du pouvoir politique par une oligarchie se lit dans la structure sociale du Parlement libanais qui, de 1920 à 1976, illustre les contradictions entre l’émergence au début des années 1970 de nouvelles classes moyennes éduquées désireuses d’accéder aux responsabilités et un Parlement dominé depuis 1930 par de véritables dynasties (les 425 députés ayant occupé un ou plusieurs sièges entre 1920 et 1976, appartiennent à l’une des 230 des familles constituant l’élite politique du pays)15. Tandis que le seul recensement officiel au Liban datant de l’époque mandataire (1932) donnait encore une courte majorité démographique aux chrétiens (51,7 %) et servait à justifier le poids dominant des chrétiens au sein des rouages de l’État, les rapports de force démographiques sont bouleversés au début des années 1970. En outre, les progrès de la scolarisation dans les régions musulmanes sunnites et surtout chiites contribuent à modifier l’équation sur laquelle repose le partage du pouvoir depuis 1943. Les nouvelles données démographiques suscitent une frustration et un désir de plus grande participation aux décisions politiques. L’historien Samir Kassir note que, dès 1973, étant donné le poids acquis par les maronites dans les instances du pouvoir, le mot-clé chez les musulmans est ghubn (frustration). Face à cette frustration, seule la mushâraka (entendue comme plus grande participation aux instances du pouvoir) permet de remédier à cette frustration16, mais beaucoup de chrétiens en 1975 rechignent à renégocier les fondements du Pacte national de 1943. Dans les faits, le système politique libanais ne dispose pas réellement avant la guerre de réel mécanisme ou de procédure définie permettant d’opérer une nouvelle répartition des pouvoirs. Pour autant, beaucoup de chiites marginalisés expriment davantage leurs revendications en termes de conflit de classe, qu’en termes confessionnels. Même si l’on ne peut parler de l’oppression d’un groupe religieux sur un autre, la critique et la remise en cause du statu quo institutionnel issu du Pacte national de 1943 est plus que jamais d’actualité chez les leaders musulmans libanais, mais aussi au sein d’une certaine technocratie chrétienne. Sans aller jusqu’à réclamer la fin du système confessionnel (hormis le Parti socialiste progressiste [PSP] de Kamal Joumblatt, et certains mouvements politiques laïcs récents comme le Parti Démocrate avec à sa tête Joseph Moughaizel, Bassem el-Jisr et le Dr Émile Bitar), la plupart d’entre eux, alliés dans un premier temps avec l’OLP, plaident en faveur d’une nouvelle formule de répartition du pouvoir leur accordant un rôle plus important. À la veille de la guerre de 1975, la distribution des postes politiques et d’influence avantage encore les maronites à une époque où le rapport entre chrétiens et musulmans au Liban est déjà respectivement de 45 % et 55 %17.

Le thème de la laïcité alimente un jeu de dupes entre, d’un côté, les tenants d’une déconfessionnalisation politique (surtout du côté musulman) et, de l’autre, les partisans (surtout chrétiens) d’une déconfessionnalisation essentiellement sociale. En réclamant la suppression du confessionnalisme politique et l’établissement d’un État unitaire à base unifiée, la perception du dirigeant druze Kamal Joumblatt tend à faire de la guerre civile qui éclate en 1975 la réplique en sens contraire des événements confessionnels (harakât) des années 1845-186018. Ces événements avaient en effet conduit à la mise en place d’un Mont Liban autonome (mutasarrifiyya) dans l’Empire ottoman qui, par son statut organique de 1861 (modifié en 1864), instititutionnalisait déjà le confessionnalisme politique. De leur côté, les militants communistes vont tenter ultérieurement de transformer la Guerre du Liban en révolution démocratique misant sur les dynamiques sociales et la logique de classe. Désireux de dépasser les dimensions confessionnelles, ils font du conflit déclenché en 1975 une guerre à caractère révolutionnaire. Certains d’entre eux, comme Karim Mroué et Georges Hawi, ont reconnu toutefois ultérieurement la faiblesse de leur analyse, les logiques confessionnelles tendant à supplanter les intérêts de classe.

La paralysie institutionnelle et l’affaiblissement continu de l’armée libanaise avant la guerre rajoutent aux blocages existant au sein du pouvoir. L’armée libanaise n’est pas seulement affaiblie et discréditée par sa non-participation aux conflits israélo-arabes successifs (1948-1949 et 1967) et par l’éclatement de scandales financiers en cascade (dont l’affaire du paiement des « fusées » Crotale vendues par la firme française Thompson à l’armée libanaise dès l’été 1968)19. Elle l’est aussi par son impuissance, aux yeux de la société, à apparaître comme un rempart et un garant de la souveraineté face aux ingérences israéliennes d’une part, et de l’autre, aux opérations de la Résistance palestinienne qui se multiplient au cours des années 1972-1973, et que les ministres sunnites successifs refusent de réprimer. Quelques années plus tôt, le 28 décembre 1968, treize avions de ligne de la Middle East Airlines stationnés sur l’aéroport de Beyrouth avaient été détruits au sol par un commando israélien aéroporté. L’armée libanaise est aussi minée de l’intérieur par l’usage que le pouvoir en fait pour réprimer les mouvements sociaux, sans compter les graves divisions internes et l’opprobre jeté sur l’institution militaire après le procès en 1973 des membres du service de renseignement de l’armée, al-Maktab al-thânî (Deuxième Bureau), accusé de multiples interférences politiques au cours des années 1960. De nombreux officiers choisissent alors de s’exiler à l’étranger. C’est le même Deuxième Bureau qui avait contribué avant 1975 au contrôle des principaux camps palestiniens où se concentrent les réfugiés depuis 194820. Le Liban connaît bel et bien une usure du pouvoir politique et militaire entre 1968 et 1975.

La problématique de l’État faible permanent au Liban est très souvent présentée comme un postulat à partir duquel certains Libanais recherchent les causes qui ont conduit à la guerre. L’État faible est d’abord le choix opéré par les élites politico-économiques de mettre en place une « République marchande » fondée sur une économie de services après l’Indépendance21. Une tentative réelle de construction d’un État fort, planificateur, moderne et rationnalisé a bien été lancée entre 1959 et 1964 sous la présidence du général réformateur Fouad Chéhab. Plus que par le prisme de l’État faible permanent, c’est bien plus dans le contexte d’un échec relatif des réformes chéhabistes que le pays s’achemine vers la guerre en 197522.




Les causes externes

Les causes externes du déclenchement de la Guerre du Liban sont abondamment, voire excessivement mises en lumière, mais de manière très différenciée et nuancée. Elles continuent à susciter de nombreux débats et nourrissent jusqu’à nos jours diverses théories du complot23. Les facteurs externes explicatifs du déclenchement du conflit partagés par un grand nombre de Libanais les exonèrent généralement de leurs responsabilités.

Les analyses surévaluant les causes externes du conflit sont encore assez nombreuses, y compris chez les personnalités politiques libanaises qui ont publié24. Les anciens miliciens chrétiens révèlent bien dans leurs Mémoires le poids joué par les facteurs régionaux et internationaux. Ils insistent assez logiquement sur la primauté de la question palestinienne dans le déclenchement de la guerre, même si certains estiment que ce facteur a pu être exagéré25. Sur ce sujet, le clivage entre les partis chrétiens et les partis à tendance radicale n’est pas si tranché. Au début du conflit, les acteurs et miliciens proches du Mouvement national (MN), rassemblant les partis progressistes, font aussi de la présence armée palestinienne au Liban à la fin des années 1960 une des causes du déclenchement des hostilités. La plupart d’entre eux estiment que la Résistance palestinienne a instrumentalisé ses partenaires libanais et le Liban, et s’exonèrent de toute responsabilité en l’espèce. Dans les Mémoires de personnalités politiques chrétiennes, la responsabilité palestinienne dans la dynamique du conflit est souvent surévaluée, mais la classe politique libanaise dans son ensemble est aussi pointée du doigt26.

Sans remonter au XIXe siècle ni à l’époque mandataire, le Liban est particulièrement sensible à son environnement extérieur dès les premières années de son indépendance. Suite à la première guerre israélo-arabe de 1948-1949, la politique de nettoyage ethnique menée par l’État hébreu (créé en 1948) en Palestine27 suivie par l’expulsion massive des Palestiniens de leurs villages, constitue d’emblée un tournant et un facteur majeur de déstabilisation et de clivage au sein de la société libanaise et de la classe politique du pays. En 1950, le nombre de réfugiés palestiniens au Liban est déjà estimé à 129 854 personnes28. Majoritairement musulmans, ces derniers sont privés de la nationalité libanaise hormis une bourgeoisie palestinienne majoritairement chrétienne naturalisée au cours des années 1950. D’un côté, les dirigeants musulmans dans leur majorité prônent l’accueil au nom de la solidarité avec les voisins arabes. De l’autre, et en dépit des waqf chrétiens ayant mis à disposition des réfugiés palestiniens des terrains à la demande même de dirigeants dont Pierre Gemayel, les responsables politiques chrétiens préconisent des mesures plus radicales de restriction des flux, voire de relocalisation dans d’autres pays arabes au nom de la préservation de l’équilibre confessionnel du pays et de la capacité d’absorption insuffisante de l’économie et de la démographie libanaises. Les Palestiniens deviennent un collectif étranger acceptant les emplois sous-qualifiés à moindre coût pour les patrons libanais.

Dans les années 1940 et 1950, s’introduisent les premières idéologies révolutionnaires importées (baathisme, socialisme, arabisme et islamisme). Débute alors une forme d’arabisation politique du pays qui va à l’encontre du maronitisme politique et de la préservation d’un Liban créé sous impulsion chrétienne et pour les chrétiens. Les années qui s’étendent de la prise de pouvoir du Baath en Irak et en Syrie en 1963, jusqu’à la veille de la mitraillade de ‘Ayn al-Rummâneh le 13 avril 1975, sont souvent présentées comme le temps de la « radicalisation29 ». Le 1er janvier 1965 (premières opérations militaires de l’organisation palestinienne al-‘Asifa (la Tempête) en territoire israélien depuis le Liban) semble constituer la date historique à partir de laquelle s’enclenche le mécanisme irréversible des violences30. Le poids du facteur palestinien sur la scène politique libanaise se renforce toutefois incontestablement suite à la défaite arabe lors de la guerre de juin 1967. Le Liban est le seul État arabe à ne pas s’être impliqué militairement, mais il n’est pas pour autant totalement épargné par le conflit avec l’arrivée d’une nouvelle vague de réfugiés, beaucoup plus limitée cependant qu’en 1948. La date de 1967 et l’exacerbation du facteur palestinien sont souvent choisies comme points de départ de la déliquescence (breakdown) de l’État libanais31.

Les premiers signes du nouveau pouvoir des Palestiniens au Liban apparaissent notamment en avril 1968, lors des funérailles du combattant libanais Khalil al-Jamal tué en Jordanie dans un accrochage avec les forces israéliennes. Ses obsèques sont l’occasion d’un soutien libanais massif à l’égard de la cause palestinienne. Les organisations palestiniennes s’appuient précisément sur la faiblesse de l’État libanais pour renforcer leur emprise politique et militaire au Liban et nouer des alliances avec des organisations musulmanes ou non confessionnelles désireuses de faire pression sur les leaders maronites afin d’obtenir des réformes32. Au milieu des années 1970, l’OLP atteint un pouvoir sans précédent sur le plan politique, diplomatique et militaire. L’organisation palestinienne contribue par ailleurs ouvertement à la contestation du système politique libanais. Au-delà des demandes de réformes et de rééquilibrage du statu quo institutionnel réclamé par les leaders musulmans, le vaste mouvement de contestation du système politique libanais dans son ensemble est aussi lié au nouveau rapport de forces créé par la présence des organisations armées palestiniennes. C’est le cas au Liban-Sud où l’OLP profite de l’affaiblissement de l’armée libanaise et des liens entre la population et les notables traditionnels, mais aussi dans la « ceinture de misère » (hizâm al-bu’s) beyrouthine qui échappe au contrôle et aux services de l’État, et dans laquelle les camps de réfugiés palestiniens acquièrent une autonomie de plus en plus grande. Cette autonomie croissante de la Résistance palestinienne profite aux partis progressistes libanais fédérés au sein du MN (haraka wataniyya) dirigé depuis 1969 par le leader druze Kamal Joumblatt. Abusivement affublé de l’épithète d’« islamo-progressiste », ce mouvement rassemble une coalition de partis dont le Parti communiste libanais (PCL), le plus vieux parti du pays, créé en 1924, bien implanté en milieu chrétien. Le MN perdure jusqu’en octobre 1982, moment où Walid Joumblatt décide d’y mettre fin. Son père, Kamal, n’était pas hostile à la guerre en 1975, sauf dans le Chouf, son bastion traditionnel. Dans le sud du Mont Liban, une région de cohabitation druzo-chrétienne, plus communément appelé la Montagne, ce n’est pas la présence palestinienne qui fait basculer tout le système, mais un autre facteur plus abstrait, exogène à ses codes et au système d’interaction existant entre druzes et chrétiens. La détermination de Kamal Joumblatt à changer rapidement et radicalement le système politique libanais, sa volonté d’étendre sa représentation à d’autres villes et localités au-delà de son « fief » de la Montagne (au détriment d’autres leaders traditionnels) et de s’appuyer sur une force étrangère (les Palestiniens), mettent en péril les codes, les équilibres et le mode d’absorption des tensions inhérents à la société libanaise33.

Depuis les accords du Caire du 3 novembre 1969, l’OLP dispose d’une liberté d’action et de circulation au sein de l’État libanais (notamment dans et vers le ‘Arqûb). Un « Fathland » se constitue au Liban-Sud à partir duquel des opérations militaires sont lancées contre Israël34. L’OLP accroît par ailleurs son contrôle sur les camps palestiniens du pays qui comptabilisent entre 289 000 et 300 000 réfugiés en 1975, soit environ 10 % de la population résidente du pays contre près de 260 000 en 1972. À Beyrouth, la population palestinienne à la veille de la guerre est estimée à 16 % du total35. Les accords du Caire sont négociés au moment où l’État libanais a toujours un avantage significatif sur l’OLP. En 1969, le Liban dispose encore d’institutions étatiques fortes, d’une armée crédible et d’une certaine autonomie à l’égard des facteurs régionaux. Les dirigeants chrétiens dénoncent cependant l’accord comme une violation de la souveraineté libanaise et justifient officiellement la guerre en 1975 par la nécessité d’un État fort. À l’heure où les chrétiens du Liban sont devenus minoritaires démographiquement face aux musulmans libanais, les Palestiniens sont non seulement accusés de remettre en cause l’équation politique du pays, mais aussi de porter atteinte à ses équilibres démographiques (la majorité d’entre eux sont musulmans) et aux fondements mêmes de la répartition des pouvoirs36.

Après les accords du Caire et l’écrasement militaire de l’OLP en Jordanie consécutivement à « Septembre noir » (1970), le Liban s’impose comme « base sûre » de repli de la Résistance palestinienne. Dès les années 1967-1968, s’accélèrent les opérations de guérillas de l’OLP, mais aussi les heurts entre l’armée libanaise et les combattants palestiniens – fidayîn – (les premiers en mars 1968) et entre les fidayîn et Israël37. La frontière libano-israélienne devient le théâtre d’un nombre croissant d’opérations lancées par les combattants palestiniens en territoire israélien : 150 en 1969 contre 29 en 1968 et seulement 2 en 196738. Le phénomène prend une ampleur nouvelle au début des années 1970 : 345 opérations en 1971, 442 en 1972. Au même moment, selon les statistiques de l’armée libanaise, Israël aurait commis 3 000 violations du territoire libanais entre 1968 et 1974, soit une moyenne de 1,4 incident par jour, avec près de 800 victimes libanaises et palestiniennes. Pour la période 1974-1975, on recense en moyenne sept violations quotidiennes du territoire39.

La présence armée palestinienne constitue un puissant facteur clivant au sein de la société libanaise à la veille de 1975. Le fossé entre chrétiens et musulmans s’agrandit et le consensus nécessaire à la survie du système politique en place est de plus en plus mince. La réaction d’opposition maronite à la présence de l’OLP est particulièrement visible dans les milieux Kataëb, les combattants palestiniens étant perçus comme une menace aux intérêts de la patrie et à sa sécurité. Toutefois, comme en 1969, une partie importante de la société libanaise reste solidaire de la Résistance palestinienne, comme l’illustre le raid israélien contre Beyrouth le 10 avril 1973 au cours duquel trois dirigeants palestiniens sont assassinés. En hommage aux victimes, une manifestation imposante d’une centaine de milliers de personnes est organisée dans les rues de la capitale. La campagne contre la présence palestinienne prend cependant un tour encore plus aigu quand Pierre Gemayel, le chef des Kataëb, présente au président Frangié un mémorandum dénonçant les abandons de souveraineté de l’État, et quand ce dernier réclame, en compagnie de l’ancien président Camille Chamoun (1952-1958), un référendum sur le sujet. La question de la présence palestinienne au Liban achève de fracturer l’ancien camp chéhabiste qui unissait au début des années 1960 les Kataëb et le PSP. Ces mêmes camps sont précisément les protagonistes prêts à s’affronter par les armes en 1975.

Dans la littérature chrétienne, la figure du Palestinien devient celle de l’ennemi ingrat, arrogant et imposteur, responsable de tous les maux du Liban. Accusé d’épouser les intérêts palestiniens, l’islam libanais lui-même est perçu comme traître au Liban véritable dont l’essence est présentée comme chrétienne40. Inversement, les chrétiens sont pris pour cibles dans les discours des leaders musulmans. Dans Pour le Liban, son ouvrage d’entretiens publié en 1978 à Paris (et interdit au Liban jusqu’à l’automne 1979), Kamal Joumblatt désigne les maronites comme le groupe cible pouvant cristalliser le ressentiment druze. Par opposition au maronite affublé de toutes les tares, le druze revêt toutes les vertus idéales. Kamal justifie sa « croisade » contre les « isolationnistes » et « sionistes chrétiens », les accusant d’avoir « ruiné le Liban » et conspiré contre l’arabisme, symbolisé par l’émirat druze. Il accuse tantôt les maronites d’avoir lancé les guerres confessionnelles de 1840-1860 pour imposer leur contrôle politique sur le Mont Liban, tout en affirmant que les « harakât lancées par les druzes entre 1842 et 1860 » sont la réponse à l’« offensive maronite » destinée à établir un « Liban dominé par des chrétiens ». Pour lui, les leaders maronites ont subtilisé le pouvoir et les privilèges des druzes, et donc ceux des Joumblatt41. Les décennies troubles du XIXe siècle et les crises de 1958 et de 1975 s’emboîtent dans le discours du chef du PSP, pour qui la « révolution » de 1975 est la conséquence logique du confessionnalisme imposé par le règlement de 1861. Il croit qu’une « chance historique » lui est offerte en 1975, celle de remplacer le système confessionnel sous hégémonie maronite par des institutions laïques et démocratiques42.

Entre 1967 et 1975, les mécanismes traditionnels de gestion des conflits qui existaient depuis l’Indépendance ne sont plus en mesure de répondre aux nouveaux défis en cours. Les années 1969-1975 sont celles de la « polarisation43 », le moment où s’accélèrent les dynamiques externes qui participent au déclenchement de la guerre. Outre l’impact de la guerre de juin 1967, la guerre du Kippour en octobre 1973 et ses conséquences immédiates jouent le rôle d’accélérateurs du conflit en 1975. Placé sur une ligne de faille dans la rivalité Est-Ouest et mêlé à la guerre froide arabe, le Liban devient rapidement le lieu clos de la rivalité inter-arabe. Les négociations bilatérales menées par le secrétaire d’État Henry Kissinger après la guerre d’octobre 1973 impliquaient de sacrifier les objectifs de l’OLP et particulièrement ceux de la Syrie au profit de l’Égypte de Sadate et de la Jordanie. Les États arabes radicaux (Syrie, Iraq, Yemen du Sud, Algérie et OLP) formant le « Front du refus » (Jabhat al-rafd) rejettent toute participation à ce qui apparaît alors comme une trahison des intérêts palestiniens, ainsi que le principe d’une paix séparée promue par Kissinger et celui d’un rapprochement entre l’Égypte et Israël. Quelques mois après le début officiel de la Guerre du Liban (13 avril 1975), l’accord Sinaï II (4 septembre 1975) de désengagement israélien signe le « coup de grâce » pour le pays du Cèdre44.

Si le déclenchement du conflit libanais se produit dans le contexte des tensions régionales liées à la guerre israélo-arabe, le rôle des puissances occidentales dans l’accélération des dynamiques de guerre n’en est pas moins présent. Cette responsabilité, notamment celle des États-Unis, à travers sa politique au Moyen-Orient, a longtemps alimenté les théories du complot visant le Liban45. Au thème du complot communiste international véhiculé par les Kataëb, s’oppose la thématique du complot américano-israélien et impérialiste brandi par l’OLP et la gauche libanaise, mais aussi par les Kataëb et des leaders chrétiens de premier plan, tel Raymond Eddé, un mythe qui prend pour cible privilégiée le secrétaire d’État Henry Kissinger46. Dans un premier temps, la politique américaine au Liban est subordonnée aux intérêts de Washington dans la guerre froide et au Moyen-Orient. À l’issue de la guerre de juin 1967, le Liban, qui a adhéré dix ans plus tôt à la doctrine Eisenhower et dont le président Chamoun a réclamé neuf ans auparavant, lors de la crise de 1958, l’intervention des Marines, est encore perçu comme un atout stratégique pour les États-Unis dans le contexte de la guerre froide et du conflit israélo-arabe. Dès la fin des années 1960, au moment où se multiplient les heurts entre Israël et le Liban, Washington joue d’abord le rôle d’intermédiaire entre les deux pays. La politique américaine prend cependant garde de ne pas condamner les représailles israéliennes en territoire libanais, afin de conserver de bonnes relations avec l’État hébreu, d’autant que chez de nombreux hommes politiques américains, beaucoup croient qu’Israël a le droit de répondre aux attaques des fidayîn. De 1971 jusqu’en novembre 1976 (défaite électorale de Gerald Ford), la politique américaine au Moyen-Orient est impulsée par Henry Kissinger. Avec son arrivée à la tête du Département d’État, le Liban se retrouve marginalisé en raison de l’implication de plus en plus importante des États-Unis dans la médiation entre Israël et les États arabes après la guerre d’octobre 1973. Le Liban ne retrouve son importante qu’à partir de 1975 aux yeux de Washington (dans le contexte du rapprochement entre l’Égypte et les États-Unis), mais d’une façon négative. En raison notamment du poids de la question palestinienne, le pays du Cèdre n’est plus alors perçu comme un atout, mais comme une menace potentielle pour les intérêts américains au Moyen-Orient nécessitant d’être neutralisée au niveau régional. La diplomatie américaine néglige le règlement de la question palestinienne, pourtant au cœur de la problématique libanaise. Par leurs relations anciennes avec les chrétiens du Liban, les États-Unis ont conforté les milices chrétiennes dans leur choix de recourir à la violence. Avant la guerre, Washington a facilité le transfert d’armes à ces milices, même si la nature de cette assistance demeure opaque et si son montant paraît avoir été limité. Considéré dans un premier temps comme un État arabe modéré refusant de prendre des positions ouvertement pro-palestiniennes, le Liban subit une pression américaine croissante à la fin de la présidence Nixon, tandis que l’administration Ford contribue à équiper l’armée libanaise en pensant que des éléments de l’institution militaire aideraient les milices chrétiennes en cas de guerre. Les États-Unis ne sont donc pas étrangers au processus de destruction de l’État libanais. La première puissance mondiale est en effet dès ce moment sur une ligne d’équilibre fragile, cherchant d’un côté à contribuer à la stabilité du Liban, et de l’autre à répondre aux demandes d’aides financières, militaires et d’assistance diplomatique formulées par les différentes parties libanaises47.

Quel poids accorder désormais aux facteurs internes de la guerre ? Le paradoxe de la situation libanaise d’avant-guerre réside dans une forme de contradiction entre des tensions politiques et militaires majeures d’un côté, et de l’autre une prospérité économique de façade.




Les facteurs économiques et sociaux

Dans son premier témoignage cinématographique sur la guerre, Le Liban dans la tourmente (1975), film censuré au Liban, la documentariste Jocelyne Saab se demande pourquoi la haine a gagné la société libanaise, alors que sa caméra insiste sur l’insouciance et l’opulence de la bourgeoisie du pays, ainsi que sur la joie de vivre des jeunes enfants des camps palestiniens48.

La guerre éclate de fait en 1975 dans un contexte de croissance économique rapide et de relative prospérité. L’année 1974 grâce à l’afflux de l’argent palestinien, est la meilleure année économique du Liban d’avant-guerre et le revenu par tête atteint alors les 1 200 dollars, soit le double du revenu moyen annuel par habitant de 196749. La réussite économique s’observe dans une croissance ininterrompue entre 1950 et 1974 (7 % en moyenne par an) liée aux investissements des pays du Golfe, à un secteur bancaire florissant et à l’essor du tourisme50. Le modèle économique libéral libanais, érigé en système depuis l’Indépendance et renforcé en 1956 par la loi sur le secret bancaire sous la présidence de Camille Chamoun, a consolidé une « République marchande » fondée sur le laissez-faire économique. Producteur de forts déséquilibres économiques et de grandes inégalités sociales et territoriales, le modèle du laisser-faire a été remis en cause par le président Fouad Chéhab (1958-1964) qui, après la mini-guerre civile de 1958, et pour la première fois depuis l’Indépendance, a engagé un programme ambitieux de réformes sociales et de planification. Les investissements en infrastructures lancés par l’État ont contribué alors à réduire les écarts entre une hyper-capitale concentrant l’essentiel des richesses et des périphéries encore sous-développées dont les leaders (surtout musulmans) étaient les fers de lance de l’insurrection anti-gouvernementale en 1958. La politique sociale mise en oeuvre a permis surtout d’améliorer le niveau de vie des périphéries et visait à renforcer le sentiment d’appartenance des musulmans à l’État libanais en les intégrant davantage aux circuits économiques nationaux polarisés par la capitale51.

En dépit des réalisations du chéhabisme et de la façade de prospérité qui a longtemps forgé la légende d’un Liban « Suisse du Moyen-Orient », se cachent en réalité une multitude de signes inquiétants. À la veille de la guerre, les inégalités sociales sont encore criantes. En 1973-1974, 54 % de la population peut encore être classée comme pauvre ou relativement pauvre, 25 % comme appartenant à la classe moyenne, et le reste (21 %) comme catégorie très riche52. Les écarts sociaux dans le Liban d’avant-guerre sont loin de se résumer au schéma caricatural et idéologique opposant chrétiens riches et musulmans pauvres. Le prolétariat de la grande industrie de la banlieue est de Beyrouth n’est pas musulman, mais bien multiconfessionnel avec deux communautés principales : les chiites (44 %) et les maronites (28,4 %)53. En raison notamment du décalage éducationnel entre chrétiens et musulmans, les chrétiens continuent d’occuper l’essentiel des postes de responsabilité dans le secteur économique (gérants de sociétés, banquiers)54.

La situation économique se dégrade par ailleurs55. L’inflation atteint 8 % en moyenne lors des trois années précédant la guerre contre 2 à 3 % jusqu’en 1971. En toile de fond du conflit qui se profile, pointe la crise de structure du capitalisme libanais56. Les activités commerciales et bancaires sont entre les mains d’une oligarchie financière liée aux élites politiques57. En 1970, le secteur tertiaire représente 72 % du PNB. La forte croissance du secteur bancaire, irriguée par une part croissante de capitaux étrangers, a marginalisé les autres secteurs productifs (agriculture et industrie), tandis que s’est accrue la dépendance de l’économie libanaise à l’égard des pays occidentaux58. Dans le monde ouvrier, les grèves se multiplient à partir de 1968 et le mouvement syndical devient de plus en plus revendicatif. Le salariat ouvrier urbain est de plus en plus prolétarisé par la grande industrie. Les troubles sociaux se renforcent à la fin de l’année 1972 et atteignent un point de non-retour le 11 novembre de la même année, quand des heurts entre grévistes de l’usine de confection Ghandour de Chiyyâh et les forces de sécurité font deux morts parmi les ouvriers et dix-neuf blessés dont treize policiers. C’est la première fois qu’un mouvement ouvrier est réprimé dans le sang depuis l’Indépendance59. Les mobilisations sociales d’avant-guerre prennent ainsi parfois une tournure violente qui préfigure celles de la guerre. Le secteur agricole est lui-même en crise. L’agriculture capitaliste intensive sous la pression des capitaux étrangers et des monopoles locaux accélère la paupérisation de la paysannerie provoquant des migrations forcées. L’exode rural vers Beyrouth et ses faubourgs a commencé dès les années 1960 avec la mécanisation de l’agriculture, mais il s’accélère entre 1970 et 1975, dans le contexte de la grave crise sociale et des bombardements israéliens au Liban-Sud et dans la Bekaa. À la veille de la guerre, la crise de dépopulation des campagnes libanaises atteint un stade avancé : l’exode rural accéléré par les réformes chéhabistes de désenclavement des périphéries (construction de routes permettant de mieux relier les villages à la capitale) concerne déjà près de 40 % de la population rurale (50 % pour la Bekaa et 65 % pour le Sud). En 1975, la part de la population active employée dans l’agriculture n’atteint plus que 18 % du total et ce chiffre ne va cesser de diminuer par la suite60. La Guerre du Liban éclate donc au moment où le pays connaît une transition urbaine rapide illustrée par l’expansion de Beyrouth. Aux deux tiers ruraux en 1950, les Libanais vivent à hauteur de 70 % en ville en 1975. Leur pays est l’un des plus urbanisés du monde arabe avec les émirats pétroliers. Sous l’emprise de la spéculation immobilière, l’agglomération beyrouthine a vu sa population tripler depuis 1950. Véritable macrocéphalie urbaine peuplée de 1,2 million d’habitants en 1975, le Grand-Beyrouth concentre alors la moitié de la population résidente et près de 175 000 Palestiniens (soit près la moitié de la population palestinienne au Liban) en 1973.

Les migrants d’origine rurale alimentent la « ceinture de misère » beyrouthine et fournissent une main-d’œuvre bon marché aux secteurs industriel et tertiaire61. Les chiites d’origine rurale forment l’essentiel des nouvelles couches urbaines libanaises prolétarisées qui s’entassent dans la « ceinture de misère » à la veille de la guerre62. Ils représentent en 1973-1974 plus de 29 % de la population du Grand-Beyrouth contre 6 % en 194363. Longtemps délaissée par l’État, la communauté chiite, victime du sous-développement socio-économique, exprime des revendications sociales à la fin des années 1960. Galvanisés par leur leader charismatique, l’imam Musa al-Sadr, à l’origine du Mouvement des deshérités (harakat al-mahrûmîn), les chiites passent ouvertement de la mobilisation sociale à la politisation64. Au cœur de leurs revendications, une plus grande participation dans les rouages du pouvoir politique et administratif65. Ces nouvelles exigences coïncident avec une poussée démographique spectaculaire de la communauté qui représente près de 30 % de la population en 1975 (sans doute en première position, avec les sunnites) contre 18,2 % en 194866. En plein essor démographique, les chiites se sentent sous-représentés au sein de l’État. De fait, ils n’ont que 19 députés sur 99 à la veille de la guerre. Il faut attendre l’année 1974 pour les voir accéder aux postes de fonctionnaires de première catégorie67. Le discours de l’imam Musa al-Sadr se radicalise sous l’effet de l’exacerbation des luttes sociales, de la polarisation confessionnelle, et de l’effritement du monopole de la violence de l’État68. Le Mouvement des deshérités, né dans les années 1960 autour d’un programme social, se militarise de plus en plus. En mai 1974, lors d’une réunion publique à Tyr, plus de 50 000 soldats chiites lourdement armés autour de l’imam al-Sadr, prêtent le serment de « poursuivre le combat pour leur cause et celle de tous les déshérités ». À Baalbek, devant près de 100 000 personnes armées, l’imam lance son célèbre slogan : « L’arme est l’attribut des hommes69. » À l’automne 1975, il annonce que la population chiite du Jabal ‘Amil commence à s’armer.

Au-delà des revendications communautaires, la société libanaise voit se développer une fermentation culturelle alimentée par les contributions des intellectuels de tous bords installés à Beyrouth70. L’effervescence culturelle est encouragée par un taux d’alphabétisation qui a progressé depuis 1932 de 20 à 25 % au sein des communautés chrétiennes comme musulmanes. Elle bénéficie également d’une exceptionnelle densité de journaux pour un pays d’environ 3 millions d’habitants71. Beyrouth est le cœur de la vie culturelle qui se prête par excellence au grand mouvement de questionnement et de radicalisation que la défaite arabe de 1967 a suscité. Les gauches radicales libanaises et palestiniennes, nées dans les années 1960, se sont cristallisées et recomposées après la guerre des Six Jours autour de l’« Organisation de l’action communiste au Liban » (OACL) créée en 1969. Après 1967, ces nouvelles gauches s’inspirent en partie du modèle de la lutte armée révolutionnaire nord-vietnamienne72. Elles impulsent à ce moment-là à Beyrouth un climat artistique nourri par la politisation croissante de la société, facteur propice à la floraison des affiches politiques dans les rues de la capitale73.

Dans le sillage des contestations étudiantes mondiales qui se développent au cours de l’année 1968 en France, en Europe ou sur les campus américains, les lignes de clivage idéologiques qui divisent les institutions de la vie civile (partis, syndicats) se retrouvent à l’échelle d’un monde universitaire en proie à un véritable malaise social faute de débouchés pour les classes populaires et moyennes. Le climat social est explosif en 1975. En introduisant les concepts de classes sociales, de bourgeoisie et de lutte des classes, un nombre important d’historiens (souvent d’obédience marxiste) et d’économistes font des paramètres économiques et sociaux des facteurs accélérateurs, voire décisifs du déclenchement de la guerre. La dégradation de la situation socio-économique constitue incontestablement un terrain fertile à la guerre, sans en être pour autant un élément déclencheur. Le conflit qui débute en 1975 est souvent interprété comme l’aboutissement d’une confrontation entre les forces du changement réclamant la fin de l’ordre ancien, et les forces conservatrices désireuses de maintenir l’ordre établi74. Même si les forces politiques proches du MN réclament régulièrement avant 1975 la fin d’un pouvoir oligarchique contrôlé par quelques grandes familles chrétiennes75, le tableau d’un Liban clivé en 1975 entre chrétiens et musulmans est caricatural. L’opposition à l’ordre établi et les forces du changement ne viennent en effet pas exclusivement du camp musulman. Elles incluent aussi de nombreux chrétiens membres du PCL (les deux fondateurs du PCL sont maronites et près de 30 % des membres du PCL sont chrétiens), de l’OACL et du Parti social national syrien (PSNS) intégrés au MN. Amplifiée par le choc pétrolier de 1973, l’opposition croissante entre une oligarchie contrôlant les principales ressources politiques et économiques, et une « contre-élite » (majoritairement musulmane) déboutée du pouvoir, devient un trait saillant du Liban d’avant-guerre76.

Pour les Libanais qui s’apprêtent à prendre les armes en 1975, le réflexe confessionnel et l’allégeance au leader de la communauté l’emporte cependant encore largement sur les considérations idéologiques. Comme l’illustre le film produit en 1974 par le cinéaste libanais Georges Nasser, Al-matlûb rajul wâhad (On attend un seul homme), la société patriarcale libanaise est plus que jamais régie par les codes de l’honneur et du clientélisme77. Ces usages socio-politiques prégnants avant 1975 vont continuer par d’autres moyens dans la Guerre du Liban.




La portée symbolique d’une date conventionnelle :
le 13 avril 1975

Le 13 avril 1975 marque-t-il le début réel de la Guerre du Liban ou constitue-t-il le point culminant de plusieurs années préalables de désintégration de la société78 ? Samir Kassir a vu dans cet événement « l’expression d’au moins trois antagonismes » : le clivage entre musulmans et chrétiens, entre mouvements radicaux et conservateurs, entre Palestiniens et Libanais chrétiens79. Le consensus sur le 13 avril 1975 comme moment déclencheur du conflit ne s’est guère établi immédiatement et spontanément, mais il fut néanmoins un déclic. Il ne suscite encore aujourd’hui aucune unanimité80.

Plus qu’un simple point de départ, le 13 avril 1975 semble bien davantage l’aboutissement de plusieurs temporalités préalables, notamment l’année 1969 (accords du Caire du 3 novembre), la crise de mai 1973 et les événements de Sayda de février 1975. Signés par le commandant en chef de l’armée libanaise, Émile Boustani, et une délégation de l’OLP, les accords du Caire institutionnalisant la présence armée palestinienne sont souvent présentés dans le camp chrétien comme le moment inaugural de la guerre, l’origine des malheurs successifs du Liban. Dans les faits, les accords sont devenus peu à peu insignifiants : violés dès le début, ils ressemblaient plus à un cessez-le-feu qu’à des accords contraignants et exécutoires. S’ils contribuent indiscutablement à affaiblir l’État et à renforcer les antagonismes confessionnels au sein de la société libanaise, ils ne peuvent être rendus à eux seuls responsables du déclenchement des hostilités armées en 1975. Les signes de tensions internes apparaissent déjà bien avant 1969, et même avant la guerre de juin 1967. Dans une lettre du 10 novembre 1965 adressée à son ancien conseiller français, le père Lebret, le président sortant Fouad Chéhab s’inquiétait déjà de la possibilité d’une nouvelle guerre civile dix ans avant son déclenchement81. Face à la paralysie du pouvoir politique, une tendance historiographique montre que le Liban post-1967 ne pouvait échapper à son destin : celui d’être de fait un État de confrontation82.

Des heurts éclatent entre l’armée libanaise et les organisations palestiniennes armées dès 1969, mais la crise de mai 1973 joue le rôle d’accélérateur, consécutivement à « Septembre noir » (1970). La crise naît le 1er mai de l’enlèvement de trois soldats par le Front démocratique de libération de la Palestine (FDLP). Le lendemain, les camps palestiniens de Beyrouth sont encerclés et les environs des camps de Sabra et Chatila sont attaqués par les forces aériennes libanaises83. La CIA évoque les heurts du 2 mai comme « les plus sérieux depuis 196984 ». De nouveaux paramètres apparaissent au cours de l’année 1973, comme les rivalités inter-palestiniennes opposant le Fatah aux groupes de guérilla radicaux. Au même moment, Hafez al-Asad fait ses débuts politiques sur le terrain libanais à travers ses organisations satellites au sein de l’OLP, comme la Saiqa, et la Syrie intervient militairement de plus en plus dans le jeu libanais. L’épreuve de force de mai 1973 illustre l’état de division de la société et de la classe politique libanaises.

En 1974, toutes les parties, Libanais comme Palestiniens, acquièrent des armes et s’engagent dans l’entraînement militaire. Avec sa structure paramilitaire et sa force d’attraction qui s’étend dans toutes les régions du pays, le parti chrétien Kataëb devient dès cette époque une sorte d’auxiliaire de l’État prêt à intervenir en cas de nécessité lorsque l’armée libanaise est neutralisée. En 1974, pas moins de dix organisations palestiniennes sont recensées en territoire libanais avec des infrastructures politiques et militaires réparties dans les cinq provinces du pays (Beyrouth, Nord, Bekaa, Mont Liban, Sud)85. À Zahlé, capitale de la Bekaa, le journal de l’évêque grec catholique Mgr Youhanna Bassoul témoigne à ce moment de la montée des tensions entre la jeunesse chrétienne et la résistance palestinienne86. Assez paradoxalement, cette militarisation de la société intervient à un moment où dominent encore les dynamiques pacifiques entre 1969 et 1975, avec une économie libanaise prospère et une grande créativité culturelle et sociale.

En janvier 1975, à la suite d’un violent raid israélien sur le Sud, des commandos palestiniens entrent en conflit avec l’armée libanaise stationnée à la frontière et bombardent ses positions à Tyr. Pierre Gemayel somme l’OLP de mettre fin à l’anarchie qui règne parmi ses groupes dissidents. Soucieux de régler d’abord paisiblement la question de la présence armée palestinienne, il demande le 20 février un référendum sur la présence des commandos palestiniens au Liban.

Quelques jours plus tard, les événements de Sayda sont de plus en plus considérés comme l’étincelle véritable du conflit, le moment où se met en place la « machine de guerre87 ». Le 26 février, à l’initiative du député sunnite local Ma‘rûf Saad (tête de file de l’insurrection de 1958 à Sayda et figure du nassérisme libanais), une manifestation de pêcheurs est organisée contre une société de pêche à capitaux étrangers et tourne à l’émeute. Au conseil d’administration de la société, siège l’ancien président de la République, le très conservateur Camille Chamoun. La cité de Sayda est devenue le lieu de polarisation des tensions et l’OLP s’y est installée depuis les années 1960. L’intervention musclée de l’armée dépêchée sur place par le Premier ministre Rachid al-Solh, protégé de Kamal Joumblatt, se termine par la mort d’un caporal et d’un Palestinien. Elle fait sept blessés dont Ma‘rûf Saad, qui va succomber plus tard à ses blessures. Des hommes armés réagissent le soir même, tuant un militaire et en blessant deux autres. Les jours suivants, des manifestations contre l’armée avec blocages de routes éclatent à Tyr et Sayda et des unités militaires sont attaquées. Les affrontements qui suivent au début du mois de mars accélèrent le retrait de l’armée de Tyr après la mort de six soldats et de onze civils. L’affaire prend alors la dimension d’une « crise nationale88 ».

C’est pourtant bien la date du 13 avril 1975 qui est retenue comme l’étincelle de la Guerre du Liban89. Plusieurs incidents, dont deux meurtriers, surviennent ce jour (un dimanche) au même endroit à ‘Ayn al-Rummâneh, un quartier chrétien de la banlieue sud-est de Beyrouth. Des miliciens Kataëb ont très tôt sécurisé le quartier avant l’arrivée de Pierre Gemayel, venu assister à la messe grecque catholique en l’église Notre Dame du Salut, située dans un immeuble de la rue Maroun Maroun. Joseph Bou Assi, qabaday (fier-à-bras) du quartier et garde du corps du chef des Kataëb, arrête une Jeep vers 10 heures, alors que Gemayel est dans l’église, et il s’en prend à l’automobiliste, un Libanais du FPLP-Commandement général peut-être, passé dans ce quartier en éclaireur. Vers 11 heures, alors que Gemayel a déjà quitté les lieux, les hommes de main de Joseph Assi, Hanna Aoun et Maroun Chiti, s’en prennent à un autre automobiliste arrivé au même endroit à bord d’une Volkswagen appartenant au FDLP cette fois-ci. Une heure plus tard, vers midi, les passagers d’une Fiat à la plaque d’immatriculation couverte passent en trombe et tirent en direction de Joseph Assi, à 100 mètres de l’église, le tuant90. Le quatrième acte se déroule deux heures plus tard. Rentrant de Chatila, banlieue sud de Beyrouth, en direction du camp de Tall al-Za‘tar, un bus d’hommes de tous âges91 traversant le quartier et empruntant la rue Maroun Maroun, est littéralement arrosé de tirs et le chauffeur épargné. Vingt-deux des trente-trois passagers sont tués92.

Le soir même, réunis chez Kamal Joumblatt, les leaders des factions et partis radicaux et nationalistes arabes qui forment le MN en imputent la responsabilité aux Kataëb et réclament la dissolution du parti, l’expulsion de ses ministres du gouvernement et « l’assaut des régions sous occupation de la milice des Kataëb et leur épuration »93. Cette réponse politique interprétée comme une invitation à la guerre met le feu aux poudres et justifie à la fois les représailles potentielles des Palestiniens qui envahissent le quartier chrétien d’Achrafieh, et les actes défensifs des Kataëb. Pendant trois jours, des combats sanglants d’une ampleur insoupçonnée opposent miliciens chrétiens et palestiniens dans les banlieues sud, est et nord de la capitale, jusqu’au centre de Beyrouth. En dépit d’une première tentative de médiation syrienne, le cessez-le-feu n’intervient que le 16 mai.

C’est bien à partir de la responsabilité des Kataëb dans l’après-midi du 13 avril 1975, et non celle du FDLP le matin, que sont gérées les suites de l’incident. Cela explique qu’à la différence des premiers incidents de la matinée du 13 avril, celui de l’autocar est considéré comme le facteur déclencheur de la Guerre du Liban. La question des responsabilités des acteurs en présence est pourtant loin de faire consensus, en raison notamment du caractère suspicieux de nombreux détails fournis sur les faits, depuis la trajectoire du bus, en passant par les rapports de police et des services de renseignement de l’armée qui ont pu être rédigés. La version du 13 avril véhiculée par des Palestiniens et une partie des militants de l’ancien Mouvement national regroupant les partis musulmans et laïcs libanais occulte généralement l’événement du matin et tend à faire de l’attaque du bus un fait soigneusement préparé par les Kataëb afin de les pousser à la guerre94. Le no 2 de l’OLP, Abu Iyad (Salah Khalaf), insiste ainsi sur la cruauté avec laquelle les Kataëb ont achevé les victimes du bus et note que, parmi elles, figurent aussi des femmes et des enfants95, alors que le bus n’aurait compris que des hommes (y compris des adolescents). Outre un cap franchi dans le nombre de victimes civiles concernées, c’est surtout la fausse information qui se répand de la présence de femmes et d’enfants tués dans le bus qui amplifie l’onde de choc répercutée par l’événement et favorise un débordement de violence. L’attentat contre le bus palestinien est déjà l’occasion de voir se répandre intox et fake news à travers la rumeur, mais aussi un début de souci de victimisation dans un environnement propice à la culture de guerre et à l’héroïsme.

L’idée d’une opération préméditée par les chrétiens n’a été toutefois validée par aucune preuve historique. Les récits chrétiens pro-Kataëb contestent d’ailleurs la responsabilité de leurs chabâb (jeunes hommes, pour désigner les groupes de jeunes dans les quartiers) et interprètent le massacre du bus comme le résultat des esprits échauffés par les événements du matin. Ils insistent sur le rôle moteur joué par les Palestiniens dans le déclenchement du conflit et abordent au minimum les faits meurtriers de la journée entière96. Quand l’ancien membre des Kataëb Regina Sneifer évoque dans son récit les morts du 13 avril, il s’agit de « morts devant une église » et non des morts palestiniens du bus97. Jusqu’au travail d’enquête pionnier du journaliste Marwan Chahine, une certaine historiographie a retenu qu’il y avait trois morts civils devant l’église en plus de Joseph Assi. Ce récit s’est répété et a perduré. L’interprétation du 13 avril reste encore aujourd’hui, on le voit, un important sujet de dissensus. Cette date marque cependant un tournant, car les différents camps antagonistes abandonnent désormais l’idée de gérer la crise par la négocation ou l’arbitrage, comme par le passé (cinq ans plus tôt, le 23 mars 1970, les Kataëb avaient attaqué un convoi funéraire palestinien provoquant dix-huit victimes). La classe politique libanaise dans son ensemble ne semble pas quant à elle avoir pris conscience de la gravité de la situation à ce moment, ni adopté le choix de la guerre, bien qu’elle accepte de prendre le risque d’aller vers la rupture. En revanche, d’autres acteurs ont bien compris que le moment était venu d’agir et font dès lors le choix de la rupture et de l’escalade vers la guerre, sans toutefois imaginer qu’elle durera seize ans. C’est le cas de certains acteurs et mouvements palestiniens, mais aussi de Kamal Joumblatt qui y voit l’occasion de remettre en cause tout le système politique libanais, et du jeune Bachir Gemayel, briguant le leadership au sein des Kataëb. Au-delà de la condamnation du massacre, l’intransigeance manifestée par certains acteurs politiques dans le camp qui s’estime offensé entrave tout endiguement de la violence. Les acteurs ne sont plus strictement libanais comme en 1958, et les dirigeants politiques qui ne veulent pas la guerre n’ont aucune emprise sur certains mouvements palestiniens radicalisés. Le 13 avril 1975, le président libanais, Suleiman Frangié, hospitalisé, n’est quant à lui au courant de rien et l’armée n’est pas envoyée pour séparer les belligérants.

Mais le 13 avril ne signifie pas le début de la guerre pour tous les Libanais. Des territoires sont en effet confrontés plus tardivement au déclenchement des combats. À Zahlé, chef-lieu de la Bekaa, les hostilités armées ne démarrent que quatre mois après celles de Beyrouth, quand le 24 août 1975 des combattants palestiniens placent une bombe dans le quartier touristique de la ville98.

La Guerre du Liban est pourtant à ses débuts un conflit qui ne dit pas son nom : on parle de « crise », d’« événements » et même de « rounds » dans les journaux. Les Libanais ne se rendent pas compte immédiatement qu’une interminable guerre vient d’éclater. La plupart pensent que les heurts ne dureront au plus que deux à trois mois et que le monde viendra à la rescousse de leur pays99.




La « guerre des deux ans » (1975-1976)

Même s’il n’y pas de réel consensus historiographique sur la périodisation de la Guerre du Liban, quatre phases généralement reconnues se distinguent néanmoins entre 1975 et 1990100. Après les événements du 13 avril 1975, le conflit s’installe d’abord dans Beyrouth et sa banlieue, entre Kataëb et Palestiniens, entre quartiers chrétiens et musulmans. Il s’étend par la suite à Zahlé (Bekaa) et au Nord (entre Tripoli et Zgharta). La trêve estivale de l’été 1975 (juillet-août 1975) aboutit à une impasse politique. À ce stade, Alfred Atherton, le conseiller de Kissinger à Washington, décrit le conflit libanais comme « juste une petite guerre civile entre chrétiens et musulmans101 ». Les enlèvements et meurtres se multiplient et atteignent leur paroxysme le « Samedi noir » du 6 décembre 1975, où en représailles aux trouvailles macabres de jeunes partisans Kataëb mutilés, des miliciens Kataëb s’en prennent à tous les passants musulmans qu’ils interceptent. La guerre devient l’occasion de poursuivre une vendetta personnelle et acquiert sa propre dynamique. Le centre de Beyrouth est détruit en décembre 1975, et une ligne de démarcation sépare l’Ouest majoritairement musulman de l’Est essentiellement chrétien. Les structures de sociabilité de la société pluriconfessionnelle se désintègrent et les communautés se murent dans des ghettos. L’homogénéisation du territoire destinée à améliorer la communication des forces armées contrôlant une zone déterminée, passe par la réduction des poches contrôlées par les partisans du camp adverse empêchés d’établir des jonctions. En janvier 1976, les villes chrétiennes côtières de Damour et Jiyyé sont ainsi rasées et leurs habitants massacrés. Les camps palestiniens de Jisr el Bacha et de Dbayyé et les bidonvilles de la Quarantaine et de Maslakh, à peuplement musulman, tombent à leur tour. Le « Document constitutionnel » renforce la représentation des musulmans en accordant des garanties aux chrétiens. Il est proposé par le président syrien Hafez al-Asad et accepté par tous, sauf Kamal Joumblatt, qui œuvre au démembrement de l’armée libanaise et lance une campagne militaire dans le Mont Liban central, suscitant les pires violences intercommunautaires, avec pour but de s’emparer des zones chrétiennes. De nombreux chrétiens se réfugient dans le « réduit chrétien », à peuplement homogène, qui s’est formé. À la demande d’une chefferie chrétienne menacée et acculée, le 1er juin 1976, les Syriens entrent au Liban et lancent une contre-offensive victorieuse dans le Haut-Matn, dont ils prennent le contrôle jusqu’à l’axe Jizzîn-Sayda au Sud. Ils facilitent entre-temps en août la chute, non sans de nombreux massacres, du camp palestinien (surnommé la « forteresse ») de Tall al-Za‘tar. L’année 1976 marque les débuts de la consolidation du pouvoir syrien au Liban102. Le 17 octobre, le sommet de Riyad impose un cessez-le-feu (entré en vigueur le 15 novembre) et l’envoi de Forces arabes de dissuasion (FAD). S’il renforce la présence syrienne au Liban, l’accord de Riyad prévoit la création d’un « Comité quadripartite de surveillance arabe » dont l’objectif est de veiller à la bonne exécution des résolutions du sommet.

Les historiens et politologues ont diversement interprété l’épisode de la « guerre des deux ans » (harb al-sanatayn) : « guerre intérieure » pour Samir Kassir, période de « réformes par les armes » pour Fawwaz Traboulsi, phase de la « déchirure libanaise » par excellence pour Georges Corm, début d’une « guerre violente » et de « guerres rampantes » pour Élizabeth Picard, ou encore, pour d’autres, fin de la souveraineté libanaise et effondrement de l’État103. Au Liban, la lecture chrétienne de la « guerre des deux ans » tend à y voir d’abord un conflit entre les Kataëb et le MN, une guerre libano-palestinienne. Cette interprétation présente les chrétiens comme des victimes de la présence palestinienne et de leurs alliés. Elle insiste sur les combats entre l’OLP, force armée importée de l’extérieur, et les éléments nationaux libanais incarnés essentiellement par les forces chrétiennes. La thèse palestinienne insiste de son côté sur la figure du Palestinien-victime. Le dirigeant palestinien Abu Iyad refuse ainsi d’assumer le statut d’acteur politique dans la guerre civile libanaise, lui préférant celui d’acteur contraint (murgham)104. Malgré sa volonté initiale de ne pas intervenir dans le conflit libanais, la participation de l’OLP à la bataille de Damour (janvier 1976) est présentée en effet comme une réaction palestinienne inévitable aux attaques des partis chrétiens. La « guerre des deux ans » est sans doute le moment où les facteurs inter-libanais sont les plus pesants, même si le paramètre palestinien y joue un rôle primordial. Pour certains, la présence palestinienne fait figure de bouc-émissaire pour externaliser les causes et les effets d’une crise surtout socio-économique mettant en jeu tout le système politique. Pour d’autres encore, du même camp politique, le combat des Palestiniens sert à compenser un combat arabe commun contre Israël que le Liban n’a pas mené105.




Trêve sous la houlette syrienne et interventions israéliennes (1977-1982)

La fin de la « guerre des deux ans » apparaît comme un moment de répit qui clôt le cycle des combats, avec la perception d’une reprise de la vie normale pour les Libanais106. L’entrée des troupes des FAD augure une longue trêve et alimente l’espoir d’une fin du conflit. Le déploiement de forces arabes, dont il ne reste bientôt que le contingent syrien, impose un « ordre nouveau » au Liban, à la fois à travers leur mission de pacification et leur fonction de relais du projet syrien au pays du Cèdre107. L’année qui s’écoule de novembre 1976 à novembre 1977 est en réalité celle d’un « incertain après-guerre108 » qui préfigure le début d’une autre phase du conflit. Deux dynamiques contradictoires sont à l’œuvre à partir de novembre 1976 : le calme s’installe là où la guerre fait rage, alors que les combats se déplacent dans les zones du pays jusque-là épargnées. C’est la seconde dynamique qui l’emporte une quinzaine de mois plus tard, avec une généralisation de la violence à l’ensemble du territoire libanais, la multiplication des « petites guerres » locales109 et des changements d’alliances. Pendant près de cinq ans, commence alors une période de « paix manquée » pour les uns, de « guerre tournante », ou encore de « long coup d’État phalangiste » conduit par Bachir Gemayel et son « irrésistible ascension » pour les autres110. Rappelons les faits marquants de cette phase du conflit.

Après la « guerre des deux ans », le Front libanais (coalition de leaders chrétiens née à partir de 1976) ne reconnaît pas la victoire des Syriens et les relations se dégradent entre les deux parties. Le 16 mars 1977, l’assassinat de Kamal Joumblatt, à proximité d’un barrage syrien, entérine la défaite du chef druze. Saisissant le message derrière l’assassinat de son père, Walid Joumblatt s’allie inconditionnellement à la Syrie. Moins ambivalent que son père, il opte pour une communautarisation franche de la population druze. Isolée par le dialogue égypto-israélien, la Syrie se rapproche des Palestiniens qui reprennent leurs opérations contre Israël, ce qui gêne les populations du Liban-Sud dans leur ensemble, chrétiennes et surtout chiites, principales victimes des représailles israéliennes. Leur milice, Amal, devient active sous la houlette de l’imam Musa al-Sadr, disparu lors d’un voyage en Libye en 1978. Dans le contexte des négociations israélo-égyptiennes initiées par la visite du président égyptien Sadate à Jérusalem en novembre 1977, l’année 1978 est celle du renversement des alliances au Liban. La Syrie se rapproche désormais des forces « palestino-progressistes » contre les « chrétiens conservateurs »111. Après la trêve relative de l’année 1977, le retour à la violence se généralise. Le 7 février 1978, une confrontation opposant des militaires de l’armée libanaise et les troupes syriennes à Fayâdiyé marque la rupture entre le régime syrien et les chrétiens libanais. Ces derniers prennent en effet fait et cause pour l’armée. Les plus conservateurs des chrétiens, l’ancien président Chamoun et Bachir, fils de Pierre Gemayel, encouragés par le choix égyptien de la paix, renforcent leurs contacts avec les Israéliens et affrontent les Syriens à Beyrouth et sa banlieue. Le 14 mars, une première invasion israélienne au sud du Liban repousse les commandos palestiniens de la frontière, au nord du fleuve Litani et crée une zone tampon en plein territoire libanais, sur une profondeur de cinq à dix kilomètres le long de la zone frontalière. L’année 1978 marque le début de ce qu’une partie de l’historiographie israélienne appelle le « bourbier libanais » (Lebanese quagmire) d’Israël, qui s’achève avec le retrait partiel de 1985112. Condamnés par l’ONU, les Israéliens doivent évacuer le territoire occupé une première fois en juin 1978. Ils ne manquent toutefois pas de créer une force de supplétifs libanais composée de miliciens chrétiens, chiites et druzes, l’Armée du Liban-Sud (ALS). Celle-ci est chargée de contrôler la zone tampon et d’imposer à l’armée syrienne une ligne à ne pas dépasser, à quarante kilomètres de la frontière. L’ONU envoie parallèlement des casques bleus (Force interimaire des Nations unies pour le Liban) pour assurer le maintien de la paix dans la zone frontalière avec Israël.

Entre 1978 et 1980, le MN souffre de luttes internes de pouvoir et s’effrite. Le camp chrétien subit aussi des dissensions internes, entre miliciens Kataëb et ceux du PNL (Ahrâr113) pro-Chamoun (46 affrontements recensés entre 1976 et 1980 engendrant 200 morts), mais aussi entre Kataëb et Marada, partisans du président Frangié dans le Nord. Bachir Gemayel entreprend d’unifier par la force et sous son commandement, toutes les milices chrétiennes qu’il nomme les Forces libanaises (FL). Dirigé par Samir Geagea, un commando des FL attaque Ehden, fief des Frangié, en juin 1978. Tony Frangié, le fils de l’ancien président, est assassiné, ainsi que sa famille et ses proches. Le Front libanais chrétien se désagrège. Bachir Gemayel opte pour une stratégie de provocation des Syriens, qui donne le coup d’envoi à la « bataille d’Achrafieh », en juillet 1978, première étape vers l’unification des milices chrétiennes sous la coupe de Bachir Gemayel. De juillet à octobre 1978, Beyrouth-Est, ses banlieues sud-est, le Matn et le Kisrwân sont violemment pilonnés par les Syriens, ce qui vaut à cette guerre son autre appellation de « guerre des cent jours » (harb al-mît yawm). Des heurts sanglants se poursuivent à Beyrouth entre Kataëb et Syriens, mais aussi dans le Nord. En dépit d’intenses bombardements et des victimes nombreuses parmi les miliciens, les Syriens ne parviennent pas à venir à bout des FL et perdent du terrain. Le Nord, qui constituait pour la milice chrétienne un réservoir de recrutement, lui est désormais interdit d’accès. Pour les Libanais chrétiens, à l’ennemi palestinien s’ajoute l’ennemi syrien, et l’antagonisme avec la Syrie exhorte à la mobilisation. La « guerre des cent jours » concentre de multiples enjeux locaux, régionaux et internationaux. Dans un contexte de rapprochement des leaders des Kataëb avec Israël, « la guerre des cent jours » devient une guerre indirecte entre Syriens et Israéliens, lesquels poussent à l’escalade dans le Sud. Elle est aussi la « bataille des FAD » selon l’historien Samir Kassir. En effet, les bombardements de Beyrouth-Est se poursuivent jusqu’au 7 octobre (le lendemain d’une demande de cessez-le-feu ordonnée par le Conseil de sécurité de l’ONU), date à laquelle le président Élias Sarkis demande publiquement la prolongation du mandat des FAD qui devait prendre fin le 28 octobre. Pour couronner le tout, « la guerre des cent jours » se déroule en parallèle aux préparatifs du sommet de Camp David que la Syrie n’a pu empêcher. Elle ne prend fin qu’au lendemain de la signature de ces accords (18 septembre 1978) entre Sadate et Begin. Les Syriens ne se retirent d’Achrafieh et ne lèvent le blocus qu’après le renouvellement par la Ligue arabe du mandat des FAD, devenues entièrement syriennes à partir de 1979. Isolée, la Syrie commence son redéploiement en s’éloignant de Beyrouth vers la Bekaa. À partir de 1978, consécutivement aux retraits syriens, les conflits entre milices chrétiennes (Kataëb, milices arméniennes, Ahrâr et autres) s’amplifient dans la banlieue sud-est de Beyrouth pour le contrôle des quartiers chrétiens et les combats atteignent Achrafieh au début de l’année 1980114.

Le 7 juillet, le territoire du Front libanais ou « réduit chrétien » est l’objet d’une tentative d’unification dans le sang du « fusil chrétien » sous le leadership de Bachir Gemayel. Un commando des FL liquide la milice Numûr (Tigres) des Ahrâr de Camille Chamoun. Il en résulte une structure centralisée et relativement disciplinée forte de 5 000 miliciens. Camille Chamoun accuse le coup et continue de parrainer Bachir Gemayel. À son tour, le président Sarkis commence à aligner sa position sur la politique de Bachir Gemayel dont le prestige et l’autorité ne cessent de croître, nonobstant et justement en raison de l’utilisation de la violence115.

En 1981, la confrontation majeure est la bataille de Zahlé (1981) qui oppose les Israéliens et les Syriens qui contrôlent désormais les hauteurs surplombant la Bekaa. L’armée israélienne vient au secours des FL et veut dissuader les troupes syriennes d’avancer plus loin. Zahlé devient le nouveau lieu de confrontation entre les Syriens et les FL. Les affrontements de Zahlé connaissent un premier round en décembre 1980, suivi d’un second en avril 1981, auquel succède la « crise des missiles », et ce jusqu’à la cessation des hostilités en mai-juin 1981. L’installation de missiles par la Syrie dans la Bekaa en 1981 coïncide avec la première confrontation directe entre Damas et Tel-Aviv. Plus que la « guerre des deux ans », ces événements suscitent l’attention du monde et entraînent une internationalisation de la crise libanaise. Le pays se transforme plus que jamais en une arène régionale. Autant la crise de Zahlé contribue à faire de Bachir Gemayel le leader incontesté des chrétiens du Liban, autant la « crise des missiles » qui l’accompagne donne au chef des FL une stature internationale. Une médiation américano-saoudienne aboutit à un cessez-le-feu et à un plan de paix global, avorté sitôt la paix signée entre l’Égypte et Israël.




La seconde invasion israélienne et ses conséquences (1982-1985)

L’importance de l’année 1982 dans la Guerre du Liban tient tout autant aux faits dramatiques qui s’y rapportent, qu’à ses conséquences sur la suite du conflit. On ne compte plus les ouvrages consacrés à l’invasion israélienne du pays, dont beaucoup sont le fait d’historiens israéliens, palestiniens et anglo-saxons. Après une gestion syro-américaine de la guerre, 1982 annonce bien le début d’une nouvelle phase, celle de la gestion israélo-américaine du conflit jusqu’en 1984116. Le tournant de 1982 est particulièrement traumatique dans les mémoires libanaises, palestiniennes et même israéliennes.

Avec l’invasion israélienne du Liban (opération « Paix en Galilée »), débute la phase la plus meurtrière et destructrice du conflit. L’année 1982 inaugure aussi jusqu’en 1988 une phase de cantonisation du territoire et d’achèvement de l’homogénéisation socio-religieuse à Beyrouth. Elle annonce une période de grande débâcle au cours de laquelle s’ajoutent, aux tragiques déplacements forcés de populations, l’aggravation des guerres miliciennes, la détérioration de la situation économique du pays, le développement des attentats meurtriers contre les intérêts occidentaux et l’émergence croissante de la question fortement médiatisée des otages. S’y ajoute la montée en puissance d’une résistance armée contre l’occupation israélienne, notamment dans les milieux chiites.

L’invasion israélienne au Liban a pour effet de provoquer de multiples « petites guerres » à partir de 1983 qui vont perdurer jusqu’à la fin du conflit. La préparation de l’offensive israélienne s’est faite parallèlement à la volonté manifestée par Bachir Gemayel, depuis l’automne 1981, de prendre le pouvoir au terme du mandat d’Élias Sarkis (1976-82). Le 5 juin 1982, l’armée israélienne envahit le Liban. En quatre jours, elle atteint Beyrouth, assiège sa partie ouest qu’elle bombarde et prive d’eau. Bachir Gemayel est élu à l’arraché président de la République le 23 août 1982, mais il refuse de participer à la prise de la capitale avec les Israéliens. Il est assassiné le 14 septembre avant sa prise de fonction. Dans la foulée, un triple massacre de Palestiniens a lieu dans les camps de Sabra et Chatila, contrôlés par l’armée israélienne (16-18 septembre). Élu à la place de son frère Bachir le 21 septembre, Amine Gemayel est pressé par les Israéliens de signer avec eux un accord de paix. À la fin du mois d’août 1982, Yasser Arafat et les commandos palestiniens doivent évacuer le Sud-Liban et Beyrouth pour la Tunisie, sous protection française. L’invasion israélienne remet en cause l’autorité de Yasser Arafat et crée des dissidences au sein du Fath, soutenues par Damas. Dans la Bekaa, Abu Musa s’insurge contre Arafat, retourné au Liban, lequel prend position à Tripoli, soutenu par les islamistes anti-syriens. Il est assiégé avec ses partisans, cette fois-ci par les Syriens, qui obtiennent leur embarquement pour Tunis et divers pays arabes en décembre 1983.

L’invasion israélienne a d’autres conséquences : les milliers de victimes qu’elle a engendrées favorisent l’émergence d’un nouvel acteur anti-israélien, le Hezbollah, un parti islamiste chiite issu d’une dissidence du mouvement Amal, et entraîné par les Pasdaran iraniens, après la révolution islamique de 1979. Le 23 octobre 1983, les bataillons américain et français de la Force multinationale (FM), créée en 1982 pour rétablir l’ordre, sont victimes d’un double attentat très meurtrier.

En 1982, la Montagne druzo-chrétienne (Chouf, ‘Aley, Haut-Matn) devient la caisse de résonance par excellence des différents blocages liés au traité de paix israélo-libanais. Les miliciens chrétiens des FL ayant investi la Montagne dans la foulée des chars israéliens, sont aux prises avec les druzes partisans de Walid Joumblatt, sous l’œil de l’occupant israélien qui joue les deux parties. Le président de la République, qui représente la « légalité », est pris entre le marteau et l’enclume : d’une part, la pression des Israéliens qui brandissent la menace d’une débâcle chrétienne dans la Montagne s’il ne ratifie pas le traité de paix agréé par le Parlement libanais le 17 mai 1983 ; et de l’autre, celle exercée par Damas, hostile au traité de paix, au moyen de bombardements systématiques et très meurtriers des quartiers résidentiels chrétiens de Beyrouth-Est et ses banlieues117.

N’ayant pu obtenir de Gemayel la ratification du traité du 17 mai, Israël retire entre 1983 et 1985 son armée du Mont Liban vers la zone frontalière, où elle reconstitue la « ceinture de sécurité », sous le contrôle de l’ALS. Débute alors une guerre féroce entre les FL et les druzes du PSP, soutenus par leurs alliés syriens et palestiniens dissidents du Fath de Yasser Arafat. Le conflit se solde par des massacres de population, notamment chrétiennes, et l’expulsion de plus de 230 000 chrétiens du Mont Liban Sud, soit le plus vaste « nettoyage » confessionnel de la Guerre du Liban.

Sous la pression militaire des chiites du mouvement Amal de Nabih Berri et des druzes du PSP de Walid Joumblatt, tous deux alliés des Syriens qui se sont emparés de Beyrouth-Ouest en février 1984 et qui menacent la zone chrétienne, Amine Gemayel dénonce en mars 1984 le traité de paix et perd ainsi définitivement l’appui des Américains. Sous cette même pression militaire, la FM est contrainte de quitter le Liban en mars 1984. Le pays entre alors dans une période de son histoire durant laquelle il ne peut plus compter sur une protection occidentale et où il devient particulièrement vulnérable aux ambitions de ses voisins. L’armée syrienne et ses alliés reprennent position dans le pays. Tout comme les conférences de Genève (31 octobre – 4 novembre 1983) et de Lausanne (12-20 mars 1984), l’« Accord tripartite » signé à Damas le 28 décembre 1985 par les trois seigneurs de guerre et chefs de parti, Nabih Berri (mouvement Amal), Walid Joumblatt (PSP et forces de l’ancien MN) et Élie Hobeika (FL), ne fait que consacrer l’hégémonie des milices au Liban. Il s’agit de la deuxième tentative syrienne d’amendement de la Constitution, avec, cette fois-ci, l’aide des milices sur le terrain.




Guerre israélo-syrienne par Libanais interposés au sein des mêmes camps (1986-1990)

La période 1986-1990 est la plus délaissée dans l’historiographie (en raison probablement du désarroi et de l’essoufflement des chercheurs de l’époque face à un conflit de plus en plus complexe et perçu comme interminable). La guerre devient protéiforme, marquée à la fois par le règne des milices (décembre 1985 – septembre 1988), mais aussi par les derniers combats fratricides (octobre 1988 – décembre 1990). Israël n’a pu obtenir un traité de paix avec le Liban et revient à sa stratégie de division en entravant la réalisation de toute solution syrienne, et en soutenant les factions conservatrices.

Entre 1985 et 1987, la Syrie, qui s’impose militairement, soutient Amal qui saigne les Palestiniens lors de la « guerre des Camps ». Elle soutient Amal et le PSP qui réduisent la milice sunnite des Murabitûn, avant de s’affronter en 1986 pour le contrôle de l’ouest de la capitale. À Beyrouth-Ouest en 1987, puis dans la banlieue sud de Beyrouth et la Bekaa de 1988 à 1989, Amal, appuyé par Damas, et le Hezbollah se livrent une guerre sans merci.

En zone chrétienne, les FL se scindent. Le 15 janvier 1986, les partisans de Samir Geagea, proches d’Israël, éliminent farouchement les fidèles d’Élie Hobeika, lequel s’était rapproché de la Syrie et avait signé l’Accord tripartite. Cette sanglante Intifâda propulse Geagea à la tête des FL. À partir de 1986, la population manifeste un rejet de la violence milicienne, mais les combats se poursuivent.

L’année 1987 est celle de l’abrogation officielle par le Parlement libanais des si controversés accords du Caire de 1969 et du retour à Beyrouth de l’armée syrienne qui en avait été chassée en 1982 par les forces israéliennes. La fin de l’année 1988 constitue un moment majeur de la guerre, tant dans le domaine militaire qu’institutionnel. Sur le plan institutionnel, la fin du mandat d’Amine Gemayel le 22 septembre 1988 débouche sur une vacance au sommet de l’État. Faute de candidat de consensus, Gemayel nomme le commandant en chef de l’armée, le général Michel Aoun, au poste de chef du gouvernement intérimaire, avec pour mission essentielle d’organiser des élections. Inquiet pour les prérogatives des sunnites, le Premier ministre Salim al-Hoss, chargé de l’intérim depuis l’assassinat en 1987 du Premier ministre Rachid Karamé, refuse la nomination d’Aoun et se maintient à son poste, avec l’appui de son gouvernement, des communautés musulmanes, et de tous les partis pro-syriens. Les officiers qui vont composer le cabinet militaire intérimaire sont nommés, mais les officiers musulmans refusent de participer à la gestion de l’État. Le Liban se retrouve ainsi sans président et avec deux gouvernements intérimaires pour un seul État. Ces deux gouvernements vont se prolonger jusqu’au mois d’octobre 1990.

Dans les régions restées « libres », Aoun s’insurge contre les milices et s’en prend à leur système de prédation et de terreur, rejeté par la population. De 1988 à 1990, débute le « moment aouniste », période singulière de la fin de la Guerre du Liban, autour d’un personnage charismatique, issu de l’institution militaire, étranger au monde des leaders politiques traditionnels, se voulant fédérateur et s’imposant pour ses partisans comme l’homme providentiel représentant la légalité face à l’anarchie. Il se heurte aux FL de Geagea qui refusent d’abandonner leur mainmise sur la zone chrétienne. Une trêve a lieu, mais le feu couve sous les braises. Les autres milices, le PSP et Amal, refusent de fermer leurs ports illégaux, soutenus par la Syrie. Aoun lance alors, le 14 mars 1989, une guerre dite de libération contre la Syrie qui met le réduit chrétien à feu et à sang. C’est dans ce contexte particulièrement violent qu’intervient une initiative arabe pour le Liban conduite par l’Arabie saoudite. Afin de court-circuiter certains pays, notamment la France, dont certains parlementaires soutiennent ouvertement l’action du général Aoun, la Ligue des États arabes, renforcée par le retour de l’Égypte en son sein, cherche une solution arabe à la crise libanaise. Sous l’égide des rois Hassan II du Maroc, Fahd d’Arabie saoudite et du président algérien Châdhlî Bendjedid, un comité est formé et chargé d’une médiation entre la Syrie, les différents acteurs libanais et l’Irak, principal pourvoyeur en armes des FL et de l’armée libanaise pour combattre les Syriens. Les objectifs de ce comité sont de parvenir à un document d’entente nationale portant sur une réforme du système politique libanais, et la préparation d’un calendrier détaillant les étapes menant à la restauration de l’autorité de l’État sur l’ensemble de son territoire. L’initiative arabe débouche le 17 septembre sur la proposition d’un plan de paix prévoyant un cessez-le-feu sur tout le territoire libanais, la levée du blocus imposé à la zone chrétienne, et la réunion des députés libanais en dehors du Liban. Le 23 septembre, le cessez-le-feu est effectif ; le 24, le blocus est levé et le trafic reprend à l’aéroport de Beyrouth. Le 22 octobre 1989, l’accord de Taëf (Arabie saoudite) est signé et avalisé par les FL de Samir Geagea et le Patriarche maronite Nasrallah Sfeir. L’Église maronite est cependant divisée et les moines maronites souverainistes condamnent l’accord et s’en prennent au Patriarche118. L’accord de Taëf amende la Constitution : le pouvoir du conseil des ministres est renforcé aux dépens de celui de la présidence, et contribue à légaliser la présence des troupes syriennes au Liban et à désavouer la « guerre de libération » de Michel Aoun119.

Il est par conséquent rejeté par Aoun. L’élection à la présidence de René Moawad le 5 novembre 1989 met fin à la longue vacance présidentielle, mais ce dernier est assassiné dix-sept jours plus tard. Le mandat de son successeur, Élias Hrawi, élu le 24 novembre 1989, renforce la tutelle syrienne sur le Liban. Le pays est toujours géré par deux gouvernements rivaux : l’un suivant les préceptes de Taëf, avec à sa tête Salim al-Hoss, et un contre-pouvoir maintenu par Aoun dans le réduit chrétien.

À partir du 31 janvier 1990, ce réduit est à nouveau déchiré par une guerre fratricide entre l’armée et les FL de Samir Geagea. L’assaut aérien et terrestre syrien de la zone chrétienne le 13 octobre 1990 y met fin et pousse Aoun à trouver refuge à l’ambassade de France avant un long exil français jusqu’en 2005. Les guerres contre la milice et contre l’occupant syrien se soldent par des échecs militaires et politiques, mais elles permettent au général Aoun de se constituer une solide base populaire120.

La chute du général Aoun et l’accord inter-chiite de Damas du 9 novembre 1990 clôturent officiellement la guerre « civile », mais il reste difficile de dire exactement quand se termine le conflit car le désarmement des milices, la stabilisation de l’économie et la restauration des institutions se mettent en place ultérieurement. Le 13 octobre 1990 est donc une date conventionnelle qui n’apporte aucune réelle stabilité politique, comme l’illustre le 21 octobre, l’assassinat de Dany Chamoun, fils de l’ancien président, et de sa famille. Il s’agit du dernier épisode des luttes sanglantes inter-chrétiennes. Par ailleurs, le malaise social persiste ainsi que les rumeurs, et la crise économique s’aggrave avec la poursuite de la chute de la livre libanaise face au dollar. De fait, les hostilités armées cessent, hormis dans le Sud sous occupation israélienne jusqu’en 2000. La mainmise syrienne (Pax syriana) est entérinée en 1991, par un Accord de fraternité entre le Liban et la Syrie, et ne prend fin qu’en 2005 après l’assassinat de Rafik al-Hariri, plusieurs fois Premier ministre dans l’après-guerre.

Après la chute du communisme en Europe en 1989 et alors que l’URSS poursuit sa lente décomposition, les États-Unis cessent de voir le conflit libanais dans le cadre d’une confrontation avec Moscou. L’accord de Taëf n’a pas mis un coup d’arrêt à la guerre. C’est la conjoncture liée à la seconde guerre du Golfe (1990-1991) qui accélère la fin du conflit. Washington, cherchant à rassembler une large coalition arabo-musulmane et internationale face à Saddam Hussein, se montre plus disposé à céder un rôle à la Syrie au Liban en contrepartie d’un franc soutien à la campagne militaire destinée à libérer le Koweit (début 1991)121. Damas obtient donc l’abolition de la ligne rouge qui interdit l’invasion du réduit chrétien et l’utilisation de l’aviation, pour mettre fin à la résistance de Aoun. L’affaiblissement du régime baathiste irakien rival est un atout de plus pour la politique syrienne. La totalité du monde arabe gravite désormais dans l’orbite américaine : c’est la fin de la guerre froide au Moyen-Orient.
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